5 5 


CIDIHCA 


collectif 
aroles 


revue culturelle et politique 
haïtienne 
n° 13 — août-septembre 1981 | | | 


Carnet de l'été 1981 
Panama, globalement positif 
La crise économique : par-delà l'imposture 
Haïti dans le Quart-Monde 
Connaissez-vous IFOPADA ? 

Le COSAPAH : « L'opposition extérieure, un rôle d'appoint » 
Unité et conjoncture politique en Haïti : L'Union patriotique 
haïtienne 1920-1930 
Marronage d'hier et d'’aujourd'Hui 
Le créole d'Haïti : débats et perspectives 
Sucre amer : Esclaves d'aujourd'hui dans les Caraibes 
Idéyoloji ak Réyalité nan Litérati Ayiti 
Peasants and Poverty : À Study of Haïti 
« BÔs >» et Métiers (5) 

Bouquet pour Bernard Wah 
La source et la nuit, hommage à Bernard Wah 
Bernard Wah est mort 
Ce mouchoir de Véronique 
Regnor Bernard, un écho inachevé 


CIDIHCA 


collectif 
paroles 


revue culturelle et politique 


haïtienne 


n° 13 — août-septembre 1981 


Éditeur 


Les Éditions Collectif Paroles Inc. 


Boîte postale 6 
Station Outremont 
Outremont (Québec) 
Canada H2V 4M6 


Rédacteur en chef 
Claude Moïse 


Rédactrice en chef adjointe 


Marie-Josée Glémaud 


Comité de rédaction 
Yves Flavien 
Marie-Josée Glémaud 
Cary Hector 

Claude Moïse 
Micheline Labelle 
Daniel Holly 

Émile Ollivier 

Henri Piquion 

Pierre Simon 


Collaborateurs 
Gérard Baptiste 
André Bellamy 
Antoine Dodard 
Micheline Labelle 
Serge Larose 
Charles Manigat 
Max Manigat 
Charles Pierre-Jacques 
Séverine Saget 
Elder Thébaud 


Graphisme/illustration 
Gérard Baptiste 


Composition et montage 


Composition Solidaire inc. 


Administration 
Gérald Holly 


Collectif Paroles Inc. 
Boîte postale 6 
Station Outremont 
Outremont (Québec) 
Canada H2V 4M6 


Dépôt légal : 


Bibliothèque nationale du Québec 


Bibliothèque d'Ottawa 
2e trimestre 1981 


Sommaire 


La parole au lecteur 2 
Éditorial 
e Carnet de l'été 1981 

par Claude Moise 4 
e Panama, globalement positif 

par Yves Flavien 5 
Haïti 
e La crise économique : par-delà l'imposture 

par Jean-Jacques Honorat 7 
e Haïti dans le Quart-Monde 

par Pierre Simon 12 


Dans la diaspora 


e Connaissez-vous IFOPADA ? 

une entrevue de Yves Flavien avec Serge Gilles 

pour Collectif Paroles 15 
e Le COSAPAH :L'opposition extérieure, un rôle d'appoint 20 
e Histoire 
Unité et conjoncture politique en Haïti : 
L'Union patriotique haïtienne 1920-1930 
par Leslie Péan 2 
Idées et opinions 
Unité et conjoncture politique en Haïti : 
Marronage d'hier et d'aujourd'hui 


ND 


par Alix Ambroise 27 
Culture et société 
e Langue 

Le créole d'Haïti : débats et perspectives 

par Yves Déjean 30 
e Lectures 

« Sucre amer : Esclaves d'aujourd'hui dans les Caraibes » 

par Gérard Baptiste 33 

« [déyoloji ak Réyalité nan Litérati Ayiti » 

par Jeannot Hilaire 34 

« Paesants and Poverty: À Study of Haiti » 

par Gérard Pierre-Charles 35 
e Chronique 

« Bos » et Métiers (5) 

par Serge Larose 38 
e Les grands départs 

Bouquet pour Bernard Wah 40 

La source et la nuit 

Hommage à Bernard Wah, par Hérard Jadotte 40 

Bernard Wah est mort, par Emile Ollivier 41 

Ce mouchoir de Véronique, par Anthony Phelps 42 


Regnor Bernard, un écho inachevé 
par Marcel Gilbert 43 
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Éthique et révolution 


AU rédacteur en chef de 
Collectif Parles 


Cher Monsieur Moïse 


Ayant eu à maintes reprises l’'op- 
portunité de lire la revue Collectif Pa- 
roles je suis parvenue à apprécier votre 
professionnalisme à exprimer sans 
emportement la réalité haïtienne. Je 
voudrais faire appel à votre largesse 
d'esprit et vous demander de bien vou- 
loir publier ces réflexions. 

Espérant obtenir une réponse favo- 
rable je vous renouvelle mon estime et 
mes salutations. 


Marie-Claire Casimir 


Voilà près d’un quart de siècle que 
le régime de Duvalier entraîne dans 
son sillage des milliers de victimes. 
Voilà près d’un quart de siècle que des 
Haitiens révoltés, éparpillés à traversle 
monde expriment leur désapprobation 
à un système social qui va à l'encontre 
de toute humanité. Le régime de Duva- 
lier serait-il si puissant qu'il se voudrait 
invincible ? À quoi attribuons-nous cet 
état de choses ? Certes, plusieurs spé- 
culations ont été faites. Beaucoup 
d'entre nous, expliquent sa survivance 
en grande partie, à l'appui de l’impéria- 
lisme étranger ou a la malhonnêteté 
des dirigeants. Aujourd'hui, je vou- 
drais m'adresser à un sujet non moins 
important que l'on a tendance à sou- 
sestimer : Celui de notre honnêteté en 
face de ce que nous appelons la Révo- 
lution. 

Beaucoup de gens se veulent révo- 
lutionnaires. Ils ont à coeur, préten- 
dent-ils, les changements radicaux qui 
doivent s’opérer en Haïti. Meetings, 
manifestations, distributions de pam- 
phlets font partie intégrante de leur vie 
journalière. Souvent, trop souvent 
même, les activités politiques les por- 
tent à faire abnégation complète de ce 
qui a trait à la vie quotidienne : les de- 
voirs à remplir au travail, dans la fa- 
mille, le fonctionnement dans les rela- 
tions interpersonnelles si banales 
qu'elles ont l'air futiles. 

Je crois qu'il est impératif de souli- 
gner que la révolution n’est pas une fin 
mais une étape : la fin étant une vie 
meilleure pour le plus grand nombre 
dans un système social plus juste. Ilest 
malheureux de constater combien de 
« révolutionnaires », confondant la fin 
et le moyen, méprisent toute éthique 
sociale : sens de justice, sensibilité, 
compassion, honnêteté, sens du de- 
voir, sens de la parole donnée, pour se 
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plonger aveuglément dans des mes- 
quineries et parfois des actes plutôt in- 
humains. J'ose déduire que les pires 
ennemis de la révolution, les meilleurs 
complices du système existant sont 
trop souvent ces «révolutionnaires » 
qui prêchent les beaux discours et 
agissent à l'encontre de ceux qu'ils 
prêchent. À ceux-là je tiens à dire qu'il 
n'y a pas de verbe plus éloquent que 
celui de l'exemple. J'ai entendu dire 
quelque part ces mots si simples et si 
vrais que je voudrais les partager avec 
vous et l’appliquer à l'honnête révolu- 
tionnaire : « Tu es la seule bible que 
beaucoup de gens auront lue ». 

Le révolutionnaire n'est donc pas 
un être spécial qui peut se permettre de 
manipuler, de détruire au nom de la ré- 
volution. À ceux qui pensent de la 
sorte, je voudrais dire qu'il est plus fa- 
cile de faire la guerre que de construire, 
d'établir la paix et de patronner l’a- 
mour. Haïti que nous rêvons de chan- 
ger ne se trouve pas dans les nuages 
ou dans les livres et les belles théories. 
Elle est personnifiée par nos enfants 
nos frères, nos voisins; et s'il nous est 
impossible de faire la justice et la paix 
de façon concrète et objective, com- 
ment pourrons-nous appliquer la jus- 
tice et la paix quand la révolution aura 
triomphé ? 


Marie Claire Casimir 
New York 


Un centre d'étude et de 
recherches en sciences sociales ? 


M. Claude Moise 
Rédacteur en chef 
de la Revue | 
Collectifs Paroles Nous vous en- 
voyons ce texte parce que nous 
croyons que Vos critiques, vos sugges- 
tions et vos commentaires seront favo- 
rables à la réalisation de notre projet. 

Pour entrer en contact avec les ini- 
tiateurs, nous vous prions de commu- 
niquer avec au numéro 728-1372 ou à 
l'adresse suivante : 


3790 Laurier Est appartement 3 
Montréal H1X 1V8 

P.Q. 

Merci 


Joseph Bataille 


Projet de création d’un Centre 
d'Études et de Recherches en 
sciences sociales 
(C.E.D.R.E.S.S.). 


Un Centre d'études et de recher- 
ches en sciences sociales, pourquoi ? 
Nous éviterons d'y répondre par une 
vérité de La Palice. Néanmoins nous 
avons jugé nécessaire, dans ce texte 
qui se veut une sincère invitation à tous 
les secteurs de l'intelligentnsia haï- 
tienne (collégiens, universitaires, en- 
seignants, chercheurs, travailleurs so- 
ciaux et autres) tant au Canada qu’à 
l'extérieur, de vous faire part des rai- 
sons qui nous ont motivés. La réalisa- 
tion d’un pareil projet dépend désor- 
mais de vous qui nous lisez. 

Bon nombre d'intellectuels ont tra- 
vaillé sur la complexité des sciences 
sociales haïtiennes. Cependant, mal- 
gré leurs efforts louables, des espaces 
inexplorés restent ouverts à d’autres 
tentatives dans ce domaine. De ce fait, 
nous rendons un hommage mérité à 
tous ceux qui, d'une manière ou d’une 
autre, dans leurs productions, leurs ré- 
flexions, leurs prises de position, ou 
tout simplement, dans leur champ 
d'activités quotidiennes, ont tenté, et 
parfois réussi, à faire avancer bon gré 
mal gré la question sociale haïtienne. 

Notre projet devra être conçu dans 
une perspective de travail continu et 
comme contribution à la restructura- 
tion de la pensée sociologique hai- 
tienne. Nous éviterons de nous verser 
dans un débat épistémologique quant 
a la définition des sciences sociales et 
de ses composantes à l'intérieur du 
C.E.D.R.E.SSS. 

Dans notre optique, nous estimons 
qu'il est plus que temps de faire fi de 
toutes divergences idéologiques et po- 
litiques susceptibles de porter atteinte 
a l'objectivité de nos analyses. Nous 
démarquant des approches tradition- 
nelles qui ont toujours eu pour ultime 
objectif la prise du pouvoir politique, 
nous préconisons une approche mé- 
thodologique et scientifique propre à 
désenclaver la question haïtienne des 
carcans théoriques « désuets ». 

Un bref rappel historique des prin- 
cipales théories qui ont marqué la pen- 
sée haïtienne, des Griots à nos jours, 
ferait ressortir trois courants particu- 
liers. 


l- Les Noiristes, héritiers du courant 
indigéniste, issus d’une fraction de la 
petite bourgeoisie noire de 1926, ont 
facilité l'accession de Dumarsais Es- 
timé à la Présidence en 1946. Ils sont 
finalement parvenus à la prise du pou- 
voir politique en 1957 en tirant profit du 


chaos social, d’une agitation populaire 
attisée au plus haut point. 

I.- Le courant technocratique prôné 
par des politiciens et chercheurs en 
butte à des difficultés d'interprétation 
de la société haïtienne. 

ll.- Les marxistes, certains indépen- 
dants et d’autres, regroupés dans des 
organisations politiques. 

Il n'est pas dans nos intentions de 
faire le procès de ces idéologies, en- 
core moins d'interroger leur crédibi- 
lité. Cependant, dans la recherche 
d’une nouvelle piste de réflexion de- 
vant déboucher sur d’autres types d’a- 
nalyses à travers un pluralisme de vi- 
sion et d'exploration du social haïtien, 
force nous est de constater que, de 
1926 à nos jours, le débat n’a pas, sem- 
ble-t-il, autrement avancé. Aucun do- 
cument n'atteste de recherches appro- 
fondies, d'analyses objectives, hormis 
certaines études dont— pour certaines 
raisons — nous tairons le nom des 
auteurs. 

C'est à partir de ces constatations 
fondamentales que nous est apparue 
limpérieuse nécessité de mettre sur 
pied le C.E.D.R.E.S.S. qui, dans un pre- 
mier temps, engageant lacompétence, 
le dynamisme et le sérieux comme cri- 
tères de participation, tenterait de réu- 


nir toutes les personnes intéressées ; 


dans un deuxième temps, rassemble- 
rait une documentation adéquate (pu- 
blications disponibles et pièces d'ar- 
chives, etc.) | 


New York, 8 septembre 1981 


COLLECTIF PAROLES, INC. 
B.P. 6 Station Outremont 
Montréal P.Q., Canada 


Chers Compatriotes, 


Le 25 août écoulé, le tribunal civil 
de Port-au-Prince, après un procès po- 
litique inique, sans pareil dans les an- 
nales de la «justice» haïtienne, a 
condamné Sylvio Claude, président du 
Parti démocrate chrétien d'Haïti et 
vingt et un autres compatriotes, dont 
l’un âgé de 65 ans, à quinze ans de tra- 
vaux forcés. Le seul crime de ces vic- 
times de la dictature infernale instau- 
rée en Haïti depuis vingt quatre ans par 
la dynastie des Duvalier, est d’avoir 
élevé la voix contre la misère, la cor- 
ruption, la tragédie des « boat people », 


la dictature, la présidence à vie, etc. 


Nos objectifs et les moyens pour 
les atteindre sont les suivants : 


l.- favoriser un travail de collabora- 
tion entre chercheurs et réunir au- 
tour d’un objectif commun et dé- 
fini les activités de recherches 
portant sur divers aspects de la 
réalité sociale haïtienne. 

Il.- analyser les données recueillies 
en collaboration avec des univer- 
sSitaires, collégiens, chercheurs et 
autres spécialistes invités dans 
une perspective d'études compa- 
rées. 

Il. organiser avec la participation 
des universités canadiennes et 
haitiennes, des séminaires sur la 
problématique haïtienne. 

IV. participer à la formation de cher- 
cheurs haïtiens et étrangers, solli- 
citer la coopération des Instituts 
de recherches intéressés par nos 
activités. 

V.- mettre sur pied un service de do- 
cumentation et préparer une bi- 
bliographie sur des sujets sélec- 
tionnés. Toutes les recherches in- 
téressantes et originales pour- 
raient bénéficier d’une publica- 
tion à la fin de l’année. Ces 
publications prendront la forme 
d'ouvrages édités ou de rapports 
polycopiés. 

Étant convaincus qu'ils sont nom- 
breux les Haïtiens qui, un jour ou l’au- 
tre, ont été freinés dans leur élan 


Un comité composé des organisa- 
tions suivantes : Alliance des émigrés, 
Bureau politique de Clémard Joseph 
Charles, Haitian Neighborhood Cen- 
ter — Center de Manhattan, Parti natio- 
nal, O.R. 18 Mai, l'Heure Haïtienne, Co- 
mité de salut public, la Nouvelle Haïti 
Tribune, Secours haïtien, Ltd, a été 
formé à New York en vue d'apporter à 
ces courageux compatriotes leur ap- 
pui tant moral que financier. 

Des avocats ont été retenus à Port- 
au-Prince par le comité pour assurer la 
défense de ces citoyens qui ont décidé 
de se pourvoir en cassation. Nous lan- 
çons un appel à tous ceux qui pensent 
Liberté, Justice, et Respect de la Per- 
sonne humaine afin de nous aider à 
couvrir les frais de cette procédure. 
Dans l'espoir que cette démarche sus- 
citera votre sympathie généreuse, re- 
cevez nos salutations en la Patrie. 


Pour le Comité, 


Roger Étienne. 


(Trésorier) 


quand ils ont voulu orienter leurs tra- 

vaux ou recherches vers le champ haï- 

tien, nous invitons les intéressés à met- 

tre leurs capacités à l'élaboration du 

projet, vu que le C.E.D.R.E.SS. se veut 
un lieu d'analyse de l’organisation de la 
société haïtienne. Nous tâcherons de 
susciter l'adhésion de chercheurs qua- 
lifiés dans le but d'étoffer les capacités 
de rendement de ce C.E.D.R.E.S.S. qui 
se donne pour vocation la promotion 
des sciences sociales haïtiennes. 


Pour les initiateurs du projet 
Montréal, fin mai 1981 
Joseph Bataille 


AVIS AUX ABONNÉS 


Nous rappelons à nos abonnés 
qui n'ont pas encore payé leur 
abonnement que celui-ci arrive à 
échéance au n° 14. Nous deman- 
dons à tous de renouveler dans les 
meilleurs délais leur abonnement 
pour la nouvelle série (numéros 15 à 
20). Ce serait une bonne façon de 
contribuer à la Survie de la revue. 


Faites chèque ou money order au nom 

de : 
Secours Haïtien Ltd. c/o R. Étienne 
P.0. Box 176, Rugby Station 
Brooklyn N.Y. 11203-00176 


Le comité de la libération de Sylvio 


Claude a lancé un appel à tous les 


compatriotes haïtiens que nous appe- 
lons à la solidarité avec les prisonniers 
politiques par tous les moyens possi- 
bles. 

C.P. 
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e Carnet de l'été 1981 


[ n'v'aura pas eu de vacances pour 
la misère haïtienne. L’éte 1981 se sera 
achevé avec les échos des prisons et les 
cris de rage des déportés de Miami. La 
répression continue ici et là, en Haïti et 
aux Etats-Unis où l’on ne sait que faire 
de nos boat people désespérés. Les co- 
mités de défense des prisonniers politi- 
ques (Amnesty International et comi- 
tés ad hoc) ont maintenu la vigilance 
autour des Sylvio Claude, Marie- 
France Claude et les autres, sans par- 
venir à leur éviter une mascarade de 
procès et une condamnation à des 
peines lourdes et infamantes. Ces co- 
mités (le comité Marie-France Claude 
à Montréal entre autres) continuent 
leur action de soutien, encouragés en 
cela par le vigoureux appel de solida- 
rité lancé par Jocelyne Claude (une 
autre fille de Sylvio Claude) à tous les 
secteurs de l’opposition haïtienne (voir 
Haïti observateur, 18-25 sept. 1981). 
Venir en aide à ceux qui sur le terrain 
ont vaincu la peur et levé le drapeau de 
la lutte contre l’oppression est un de- 


voir patriotique que nous rappelle le 


Comité pour la libération de Sylvio 
Claude et des autres prisonniers politi- 
ques. (p. 3) 

Dans le climat de dépression créé 
en Haïti par l’inanité administrative et 
l’aveuglement d’une politique répres- 
sive, les experts et analystes étrangers 
se promènent désoeuvrés, inquiets ou 
cyniques. Pour eux tout a été dit, sinon 
fait. Mais Duvalier n’y a pas trouvé 
son compte. Et dans son fameux dis- 


cours du 8 août, destiné à la consom- 


mation externe, il admet la débâcle 
pour mieux implorer le secours, sans 
s'inquiéter le moins du monde de la 
responsabilité de la mafia duvalié- 
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rienne alliée à une couche de bourgeois 
affairistes et à la flibustisterie capita- 
liste internationale. Par delà cette im- 
posture Jean-Jacques Honorat (p. 7)a 
cherché à mettre en évidence les com- 
posantes de la crise économique qui 
afflige notre peuple. 

A l'extérieur, le cas d'Haïti conti- 
nue de hauter certaines assises interna- 
tionales où grâce à l’action vigilante et 
opportune de certaines organisations 
patriotiques la voix de l’opposition 
haïtienne commence à être entendue. 
La conférence des PMA dont Pierre 
Simon dégage ici les caractéristiques 
novatrices (p. 12) a donné lieu à des ma- 
nifestations de vitalité des patriotes 
haïtiens résidant en Europe. Eloquent, 
déterminé, Grégoire, Eugène, prési- 
dent du Parti social chrétien d'Haïti, 
déporté en décembre 1980, frappe à 
toutes les portes pour dénoncer l’im- 
posture de la dictature à vie. Refusant 
la condition d’exilé il lance l’opération 
retour qui remue déjà des secteurs de 
l’opposition haïtienne et rassemble des 
personnalités pour une action politi- 
que d’envergure. La bataille pour le 
salut d'Haïti et la conquête de la démo- 
cratie demande, selon Grégoire 
Eugène, une présence active, militante 
et exigeante sur le sol de la Patrie. À ce 
sujet nos lecteurs liront avec intérêt les 
réflexions de notre compatriote Alix 
Ambroise qui, reconstituant la trame 
du marronage haïtien, d’hier à aujour- 
d’hui, (p. 27) opine incidemment sur la 
question du retour. 

C’est encore la question de l’unité 
d’action qui préoccupe le plus la majo- 
rité des groupes de l’opposition exté- 
rieure. Démocratie Nouvelle (août 
1981) a publié une pleine première 


Claude Moise 


page de photos de personnalités politi- 
ques qu’elle souhaiterait voir associées 
à une action unitaire. La Nouvelle Haïti 
Tribune, Haïti Observateur continuent 
inlassablement à appeler à la collabo- 
ration politique. Dans ce contexte, la 
conférence continentale de solidarité 
avec Haïti, tenue à Panama du 18 au 21 
septembre semble avoir ravi les partici- 
pants. Le représentant de Collectif Pa- 
roles à ces assises, notre coordonna- 
teur Yves Flavien, livre ci-contre ses 
premières impressions. Notre rythme 
de parution et les particularités de 
composition de cette revue ne nous 
permettent pas de suivre pas à pas l’ac- 
tualité. Nous voulans demeurer atten- 
tifs à la conjoncture et continuer à sol- 
Iliciter divers points de vue sur le pro- 
blème de l’Unité. Otto Louis-Jacques, 
pour le COSAPAH précise sa position 
(p. 22). En contrepoint historique Les- 
lie Péan donne à méditer une conjonc- 
ture de lutte (p.22) celle de l’Union pa- 
triotique (1920-1930) qui aboutit à la 
fin de l’occupation mais aussi au dé- 
voiement des possibilités démocrati- 
ques. Enfin en Haïti même des tenta- 
tives de rassemblement et d’organisa- 
tions se dessinent autour de L'Union 
des forces patriotiques et démocrati- 
ques (IFOPADA en créole), ainsi que 
nous le présente Serge Grilles (p. 15), 
un de ses porte-parole à l'extérieur. 

Cet été 1981 aura vu partir Bernard 
Wah et Regnor Bernard, deux de nos 
amis qui ont griffé leur existence sur la 
nôtre. Nous nous associons à tous 
leurs amis (p. 40) pour saluer leur mé- 
moire. 


C.M. 
28 septembre 1981 


e Panama, globalement positif 


Ne disposant encore d’aucun des 
documents de la conférence, il m'est 
impossible, pour l’instant, de procéder 
à une analyse rigoureuse de cet événe- 
ment politique. Aussi me limiterai-je à 
partager avec les lecteurs du Collectif 
Paroles les impressions toutes chaudes 
que j'ai ramenées de mon séjour à Pa- 
nama. 

J'ai été ému par l’accueil généreux 
et chaleureux que nous a réservé le Co- 
mité panaméen d’organisation de la 
conférence. Le logement, la nourri- 
ture, le transport dans Panama, le sup- 
port technique et humain pour le se- 
crétariat, etc, tout cela nous a été 
fourni avec largesse et efficacité. Des 
dizaines de volontaires panaméens ont 
été mobilisés pour effectuer les mille et 
une tâches pratiques inhérentes à une 
conférence de cette envergure. La 
presse panaméenne, journaux, radio, 
télévision, a accordé une ample cou- 
verture à la conférence dont les échos 
ont ainsi pu atteindre toutes les 
couches de la population de Panama. 
Aux séances d'ouverture et de clôture, 


il y eut une nombreuse assistance, de. 


l’ordre de 900 à 1000 personnes. Bref, à 
l’occasion de cette conférence le peu- 
ple panaméen a fait preuve à l’égard 
des délégués d’un sens aigu de l’hospi- 
talité. 

La conférence a connu un grand 
succès en tant que déploiement de la 
solidarité latino-américaine et mon- 
diale avec la cause haïtienne. Les délé- 


gations, diverses, nombreuses et sou- 
vent prestigieuses ont rivalisé de cha- 
leur et de fougue dans leurs décla- 
rations d'appui à la lutte du peuple 
haïtien. 

Devant ce déferlement de solida- 
rité internationale j’ai souvent éprouvé 
un profond malaise, issu, je crois d’une 
prise de conscience de nos faiblesses et 
de nos limitations. La Conférence a 
souligné à l’encre rouge l’inanité de 
l'opposition haïtienne, actuellement 
incapable de convertir cette solidarité 
internationale en une aide concrète et 
efficace à la lutte du peuple haïtien 
contre la dictature des Duvalier. 

Une petite note discordante toute- 
fois. A certains moments, je me suis 
senti bousculé par l’attitude de cer- 
tains participants étrangers qui, per- 
dant de vue l'objectif précis de la 
conférence, semblait vouloir utiliser 
celle-ci comme tribune pour la dénon- 
ciation rituelle de l’impérialisme amé- 
riCain. 

En ce qui concerne la participation 
haïtienne, la conférence a réuni un 
éventail assez large de groupes et de 
personnalités reflétant plusieurs ten- 
dances au sein de l’opposition à l’exté- 
rieur. 

Ceci dit, on ne peut passer sous si- 
lence que cette conférence a été qua- 
drillée par le P.U.C.H. (Parti unifié des 
communistes haïtiens). En effet, d’une 
part, un grand nombre de dirigeants, 
membres et sympathisants du P.U.C.H. 


Yves Flavien 


étaient présents à la conférence à titre 
de délégués ou d’observateurs. D’au- 
tre part, par sa section de Mexico, le 
P.U.C.H. contrôlait les rouages de l’in- 
frastructure logistique de la Confé- 
rence. 

L’emprise du P.U.C.H. sur la ma- 
chine de la conférence a laissé planer la 
menace d’un affrontement entre cette 
organisation et d’autres secteurs pré- 
sents à la conférence. En fait, il s’est 
produit quelques accrochages isolés. 
Mais la plupart des participants, fai- 
sant preuve de souplesse et de matu- 
rité, ont pris le parti d'éviter tout es- 
clandre susceptible de torpiller la 
conférence et de nuire à la cause du 
peuple haïtien. En sorte que, dans l’en- 
semble a prévalu un esprit de compré- 
hension, de dialogue et même de fra- 
ternisation. Cet esprit s’est surtout ma- 
nifesté au cours de la réunion spéciale 
qu'ont tenue les participants haïtiens 
dans la soirée et la nuit du dimanche 20 
au lundi 21 septembre. 

Cette réunion a débouché sur l’a- 
doption d’une déclaration politique 
dont le texte final n’est malheureuse- 
ment pas encore disponible. Il s’agit 
essentiellement d’un appel à tous les 
secteurs de l’opposition en vue de la 
constitution d’un Comité de travail, le- 
quel établirait les bases d’une collabo- 
ration politique au sein de l’opposition 
haïtienne. 
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À première vue, cette déclaration 
peut paraître générale, banale et 
« pieuse ». Je crois cependant qu’elle 
est positive et marque une certaine 
rupture avec les pratiques antérieures. 
En effet, au lieu de se replier sur eux- 
mêmes et de s’autoproclamer « Ras- 
semblement légitime de l’opposition 
haïtienne » les participants à la réu- 
nion ont plutôt décidé de poser un 
geste d’ouverture et de lancer un appel 
aux autres secteurs en vue de la forma- 
tion d’un comité de travail: 

Pour mener les démarches en vue 
de ce comité de travail les participants 
ont élu un Comité de contact et de liai- 
son. Pour être conséquent avec l’esprit 
de la déclaration, on aurait dû, à mon 
avis, confier cette tâche délicate à un 
petit groupe de 3 à 5 personnes choisies 
en fonction de leur crédibilité, c’est-à- 
dire de leur aptitude à mettre en 
confiance d’une part les signataires de 
la déclaration, d’autre part les autres 
secteurs politiques. Malheureusement 
on a voulu à tout prix constituer un 
comité représentatif des divers sec- 
teurs politiques présents et des divers 
centres de la diaspora ; ce qui a conduit 
à un lourd comité de 13 membres dissé- 
minés un peu partout avec noyau de 3 
. membres siégeant à Montréal et char- 
gés d’animer cette équipe. 

En somme, la conférence a été l’oc- 

casion d’une grandiose manifestation 
de la solidarité latino-américaine et 
mondiale avec la cause du peuple haï- 
tien. Et c’est là déjà un acquis impor- 
tant. En ce qui concerne l’opposition 
haïtienne, la conférence a réussi, 
contournant les écueils, à amorcer le 
dialogue entre certains secteurs et ten- 
dances politiques tout en invitant l’en- 
semble de l’opposition à participer au 
démarage même du processus unitaire. 
Le bilan de la conférence m’apparaît 
donc globalement positif. 

En guise de conclusion j’ajouterais 
qu'après avoir VéCU quatre Jours au mi- 
lieu d’horizons politiques et géogra- 
phiques divers, je suis parti de Panama 
avec l’intime conviction qu’un déblo- 
cage psychologique s’est d’ores et déjà 
produit au sein de l’opposition haï- 
tienne à l’extérieur y créant un climat 
psychologique propice à l’unité d’ac- 
tion. Reste à prendre les initiatives ap- 
propriées pour créer les conditions po- 
litiques de l’unité. 


Yves Ffavien 
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LE COLLOQUE DU CENTRE DE RECHERCHE 


Vendredi 23 octobre 1981: 


CARAÏBES 
23-24-25 octobre 1981 


PROGRAMME 


Après l’allocution de Monsieur Gérald Godin, conférence-débat : M. Max Chancy 
« Problèmes scolaires et difficultés socio-économiques des familles ». 


ATELIER « SANTÉ » 


Anne Marie Morissette 


Dr René Thomas 


Dr Jules Fouché 
Dr Frantz Douyon 


Jacqueline Roch 


ATELIER « ADAPTATION 


SOCIALE > 


Michelle Louis 
Marjorie 
Villefranche-Brès 
Emerson Douyon 
Joseph M. Lamarre 


ATELIER « SCOLARITÉ » 


Chavannes Douyon 
Max Charles 
Micheline Larose 
Robert Attar 
Adeline Chancy 
Charles R. Foster 


J. Renée 
Marie Pologne 


Carole M. 
Bérotte Joseph 
Marie Jocelyne Lévy 


Louise Tardif 
Marie Murphy 


Max Manigat 
Antoine Lévy 


Max Chancy 
Adrien Bance 
et coll. 


Groupe CHOIS 


SAMEDI MATIN 24 octobre 1981 


Exposé des principales pathologies dont 
souffrent les enfants Haïtiens dans la région 
de Miami 

L'enfant d'âge scolaire et la consultation 
psychologique 

Le vécu de l'enfant malade haïtien 

Le problème de l’anémie falciforme chez 
l'enfant Haïtien dans le milieu québécois 
Projet de nutrition pour les enfants Haïtiens. 


SAMEDI APRÈS-MIDI 24 octobre 1981 


Milieu familial et adaptation sociale 


L'enfant Haïtien et sa culture 

Les jeunes Haïtiens-et la justice québécoise 
Les problèmes rencontrés par les familles 
haïtiennes à New York en rapport avec la loi 
de la protection des enfants. 


DIMANCHE 25 octobre 1981 


L'adaptation psychologique de l'enfant 
Haïtien dans la région de Boston 

Difficultés rencontrés dans l'évolution 
psychotechniques des enfants Haïtiens à 
Montréal 

L'enfant Haïtien et son adaptation à l’école 
Le retard scolaire : un mal qu'on ne veut pas 
guérir! 

Analphabétisme des parents ; effets sur la 
situation scolaire des enfants 
L'enseignement bilingue des enfants Haïtiens 
aux États-Unis 


Retard scolaire et problèmes 
psychotechniques 


Accueil et problèmes d'adaptation 


Enseignement en créole : problèmes de 
choix et d'élaboration du matériel didactique. 


Presentation of the results of 
psycho-educational evaluations on seventeen 
children residing in Boston in 1977 
Langue haïtienne et culture 

L'incidence et les conséquences des 
difficultés socio-culturelles sur l'adaptation 
scolaire des parents Haïtiens à Miami 

Le poids de l’école haïtienne 


Action communautaire et intégration scolaire 
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e La crise économique : par-delà l'imposture 
Jean-Jacques Honorat 


À cette même place nous démon- 
trions récemment » que les redresse- 
ments administratifs annoncés en mar- 
s-avril à Port-au-Prince devaient être 
rangés tout bonnement au rayon des 
faux serments et du verbiage le plus 
inopérant, étant donné qu'ils s’inscri- 
vaient à contre-courant de toute la 
structure et de toutes les habitudes de 
corruption du régime duvaliérien, et 
que celui-ci se trouvait par conséquent 
dans l'impossibilité organique de les 
mettre en application. Les faits ont par 
la suite confirmé notre analyse. En ef- 
fet, la soi-disant fiscalisation de la Ré- 
gie s’est décomposée en un manège 
absolument grossier, la Banque natio- 
nale versant chaque mois à l'institution 
de Diquini un chèque global équivalant 
au montant des recettes perçues pour 
elle par les agents du Trésor public. 
Quant aux franchises douanières, elles 
n'ont été soumises qu’à une petite for- 
malité : le visa du ministre du Com- 
merce. 

Ces subterfuges enfantins ne pou- 
vaient certainement pas échapper à 
l'observation du FMI, qui avait dicté les 
mesures énoncées parmi tout un train 
de réformes dont il faisait l’une des 
conditions nouvelles de l'assistance 
internationale2. C’est ainsi que pen- 
dant deux mois, se trainant de porteen 
porte dans toutes les officines de la fi- 
nance internationale et instruits d'ap- 
poser leur signature au bas de n'im- 
porte quels agenouillements, les deux 


principaux commis-vendeurs de notre 
dignité nationale se sont cassé le nez 
contre le veto impératif du Fonds mo- 
nétaire. Ce que voyant, ils ont finale- 
ment rappliqué bredouilles à Port-au- 
Prince, composé en toute hâte la jéré- 
miade du samedi 8 août et repris l'avion 
illico, accrochant à leurs bâtons de 
mendiants, cmme gage irréfutable de 
la contrituion du régime, sa protesta- 
tion solennelle de soumission inté- 
grale — parfois littérale — aux diktats 
de ses entreteneurs internationaux. 
Nous n'entreprendrons pas de sau- 
ver le discours produit dans d'aussi 
honteuses circonstances de son jésui- 
tisme fondamental, ni de l'indifférence 
avec laquelle le peuple en a accueilli la 
livraison. Le discoureur lui-même a 
d’ailleurs donné la mesure de l'in-si- 
gnifiance de son appel et indiqué la lé- 
gèreté avec laquelle il l'a débité:: sitôt 
terminé en effet la lecture d’un papier 
où, pour motifs graves, il conviait la na- 
tion à une ère de contraintes et d'austé- 
rité, il reprenait sans se gêner le cours 
imperturbable de ses coûteuses activi- 
tés ludiques, et dès le lendemain ac- 
quiesçait à une pétition collective des 
grands bénéficiaires de ses largesses 
fiscales. Les patrons de l’aide interna- 
tionale, à qui seuls était destinée fina- 
lement cette coquinerie oratoire, se 


_laisseront-ils prendre à cette nouvelle 


surenchère du bluff, de l'infantilisme et 
de l'irresponsabilité? C'est ce que 
nous révélerons dans les jours qui 
viennent les résultats des récents péri- 
ples entrepris dans toutes les direc- 


tions par quelques-uns des éminents 
dignitaires de notre République prosti- 
tuée. | 

Quelle que soit l'issue des démêlés 
actuels entre les curateurs de l'assis- 
tance externe et leurs enfants gâtés de 
Port-au-Prince, ilest bon que pleine lu- 
mière soit faite sur le projet économi- 
que autour duquel s'est construite 
pendant 10 ans leur totale et cordiale 
entente et dont de part et d'autre, mais 
de manière différente, on tâche main- 
tenant d'assurer la tacite reconduc- 
tion. On sait que les « experts » interna- 
tionaux n'hésitaient pas, d’un côté, à 
placer la politique ainsicommunément 
mise au point sous le signe détermina- 
tif du développement, et que, de l’autre 
côté, leurs fondés de pouvoirs dela 
scène nationale la qualifiaient pré- 
somptueusement de « révolution éco- 
nomique » et de « stratégie de dévelop- 
pement ». Mais l’on sait également que 
les 900 millions de dollars d'aide publi- 
que mis à contribution par les com- 
manditaires, et les tonnes d’études et 
de rapports fabriqués sur commande 
par le banc et l'arrière-banc de la 
connaissance internationale, et les dis- 
cours et les plans quinquennaux, et les 
proclamations et les memoranda, et le 
fourmillement fébrile des « experts na- 
tionaux » pontifiant à loisir dans les 
couloirs des ministères, se sont tous 
soldés par une immense faillite qu'ont 
ponctuée tour à tour les famines pério- 
diques, la paupérisation grandissante 
et l'épouvantable tragédie des Boat- 
people. | 
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On connaît les coordonnées chif- 
frées de cette banqueroute retentis- 
sante. Elles s'accumulent depuis des 
années dans les tiroirs des institutions 
internationales de financement. Seuls 
les Haïtiens n'y avaient pas accès 
parce qu'un sceau marqué « confiden- 
tiel» en faisaient pour eux, sur de- 
mande de leur gouvernement, de 
grands secrets de polichinelle. On n'en 
a fait qu'extraire quelques-uns des in- 
dices les moins accusateurs pour bâtir 
‘la feinte confession du 8 août. Quoi 
qu'il en soit, dans les faits comme dans 
les esprits elle est bien morte, cette sa- 
cro-sainte révolution démagogique, et 
le projet de développement auquel 
d'aucuns prétendaient apporter leur 
appui enthousiaste a débouché sur un 
pénible avortement et un fiasco irré- 
médiable. | 

Si pourtant de part et d'autre les as- 
sociés d'hier reconnaissent, bon gré 
mal gré, l'énormité de leur déconfiture, 
c'est sur les causes du phénomène 
qu'ils n'arrivent pas à s'entendre. De là 
leurs divergences présentes. 

Pour les uns, le projet est bon en 
lui-même et mérite qu'on s’y accroche. 
Seuls le laxisme fiscal, la prodigalité et 
l’indiscipline administratives du parte- 
naire haïtien en ont pu provoquer le dé- 
raillement: c'est donc la camarilla 
jeanclaudienne, avec sa politique de 
concussion et de mendicité, qui a es- 
tropié la machine, galvaudé l'opération 
et conduit le cartel à toutes les décon- 
venues enregistrées. En effet, une 
Commission dite des Trois Banques 
(Banque mondiale, FMI, BIRD) posait 
en juin 1980 l'avertissement suivant : 
« La communauté internationale sou- 
haite naturellement maintenir son sou- 
tien au développement d'Haïti, mais 
cet effort deviendrait difficile si le Gou- 
vernement ne prenait pas rapidement 
des mesures permettant d'augmenter 
les recettes, de moderniser le système 
fiscal, de freiner les dépenses cou- 
rantes, et de prépareret d'exécuter mé- 
thodiquement le programme d'inves- 
tissement ». De là l'ensemble des me- 
sures édictées par le FMI à la date du 5 
février 1981, pour favoriser « le retour 
de la position fiscale du gouvernement 
au niveau envisagé dans le programme 
établi en accord avec le Fonds (..)3 ». 

Pour les autres, le projet est tout 
aussi irréprochable. Mais le gouverne- 
ment également. Et les clauses de l’é- 
chec relèvent plutôt soit d’influences 
externes ( «les effets négatifs d’une si- 
tuation largement importée »), soit 
d'accidents naturels ( «les graves 
conditions climatiques de l’année der- 
nière >»), soit de faiblesses institution- 
nelles ( « linadéquation de nos struc- 
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tures administratives et sociales »), 


soit même auri sacra fames! — de 


l'insuffisance de l’aide externes. Etl'on 
profite de cet exercice de style— tout 
en ayant, bien sûr, le soin ingrat de 
taire pudiquement les bénéfices de 10 
ans de parasitisme — pour essayer de 
faire chanter le cercle des bailleurs de 
fonds : « Que la coopération, s’excla- 
me-t-on avec emphase, soit empreinte 
de plus de solidarité et de justice 
(.….)!»; ou encore: « Faut-il bien que 
nos efforts en vue d'atteindre les objec- 
tifs fixés par notre Plan général de dé- 
veloppement soient soutenus efficace- 
ment par les pays donneurs d'aide !3 »; 
et surtout : « L'effroyable question des 
boat-people (...) aura surtout révélé un 
des points faibles de la philosophie de 
la coopération internationale, dont les 
critères de sélection (..) nous ont valu 
l'infiltration communiste en Amérique 
Centrale6 »._ 

Ainsi donc, de part et d'autre on 
s'entend pour qualifier d'entreprise de 
développement les politiques conjoin- 
tement mises en oeuvre au cours de la 
décennie écoulée, et, tout en en louant 
unanimement le bien-fondé, on réaf- 
firme une égale volonté de ne pass'’en 
départir. Mais sur le constat de faillite 
nos amis se renvoient la balle : d’un cô- 
té l'on s'en prend— vertement par- 
fois — à la mauvaise conduite du mi- 
neur assisté et on lui dicte, sous peine 
d'interdiction, quelques règles de 
comportement ; tandis que ce dernier, 
de son côté, bafouillant maladroite- 
ment, se retranche derrière de risibles 
alibis pour solliciter un renforcement 
de l’aumône tutélaire. Le projet écono- 
mique lui-même, voire le projet de so- 
ciété qu'il sous-tend, ne se trouve nul- 
lement mis en cause : la banqueroute 
enregistrée n'apparaît que comme un 
simple accident de parcours, et les 
coûts sociaux de l'entreprise ne sont 
que simple bagatelle. 

Il est de toute urgence que soit dé- 
passé ce débat byzantin et mis un 
terme à la profonde maldonne qu'il 
prétend gommer. 

Nous avons déjà montré que la ré- 
forme fiscale recommandée par le FMI 
ne peut qu'accentuer le maldéveloppe- 
ment des structures productives natio- 
nales et aggraver notre sous-dévelop- 
pement 7. D'un autre côté, l'incapacité, 
la Kleptomanie et l'incurie irréversibles 
des actuels gouvernants haïtiens ne 
sont plus à démontrer. Ce qu'il con- 
vient de questionner à ce tournant de la 
vie nationale, c'est le projet multilatéral 
dit de développement ou de révolution 
économique dont on afflige le pays de- 
puis 10 ans et que l'on cherche à lui 
refourrer dans la gorge sous des em- 


ballages que l’on s'efforce de recondi- 
tionner. 

D'où nous vient ce projet ? Quelsen 
sont les composantes et les ultimes bé- 
néficiaires ? Quelle place fait-il au peu- 
ple haïtien dans son ensemble ? Telles 
sont les interrogations sur lesquelles 
on devrait pouvoir, pour le moment, 
éclairer l'opinion des secteurs interna- 
tionaux intéressés et satisfaire le droit 
de la nation haïtienne à l'information 
véridique et véritable. Sans prétendre 
en démêler tout l'écheveau, essayons 
de dégager brièvement quelques 
pistes de reconnaissance. 


If 


La finalité de l’ensemble des politi- 
ques nationales des années 70 se ra- 
menait en somme à une proposition 
toute simple : convertir Haïti en un pa- 
radis pour les industries « offshore » 
(hors-frontières) nord-américaines. 
On sait que ce modèle d’industrialisa- 
tion, qui représente l’une des formules 
modernes du capitalisme transnatio- 
nal, offre à celui-ci le double avantage 
de fuir (d'où leur nom de run-away in- 
dustries) les lourdes exigences fis- 
cales et sociales encourues dans les 
pays du centre et de récupérer les dé- 
chets sociaux des formations périphé- 
riques marginalisées afin de réaliser à 
bon compte l'accumulation de capital 
destinée à assurer la reproduction du 
système. Cette pratique capitaliste 
avait fleuri en Asie (Corée du Sud, Taï- 
wan) à l'initiative de l’expansionnisme 
industriel américain. La distance, le re- 
lèvement des coûts du transport et la 
montée des prestations fiscales et sa- 
lariales dans les pays d’Extrême- 
Orient avaient porté le capital améri- 
cain, au cours des années 60, à la redé- 
couverte de l'Amérique latine. Le 
Mexique, Salvador, Jamaique, Haïti 
avaient semblé offrir des conditions 
particulièrement favorables : proxi- 
mité géographique, main d'oeuvre 
abondante, industrieuse et à bon mar- 
ché. 

Or Haïti ne tarda pas à se détacher 
du peloton. Tout d’abord, les revendi- 
cations sociales relevèrent très rapide- 
ment ailleurs la part de valeur ajoutée 
distribuée à la force ouvrière. Chez 
nous, la dictature duvaliérienne, fon- 
damentalement mercenaire et anti-po- 
pulaire, sut maintenir les salaires au- 
dessous du minimum vital et dispenser 
le capital de toutes formes d'obliga- 
tions sociales. Les responsables 
grands et petits du ministère du Tra- 
vail, portés sur les payrolls des entre- 
prises, s’assuraient eux-mêmes avec 


diligence de la non-exécution d'une lé- 
gislation sociale déjà minimale. C'était 
cela la « paix sociale duvaliériste » tant 
vantée dans les discours officiels et les 
rapports flagorneurs des diplomates et 
experts internationaux. C'est ainsi que 
les conditions de travail dans les facto- 
ries de l'avenue Selassié restèrent en 
dehors des normes prescrites par le 
Bureau international du Travail. C'est 
ainsi que les salaires journaliers fixés 
nominalement à 1.50 $ (1971), mais ré- 
duits effectivement à une moyenne de 
1.00 $ grâce aux différents subterfuges 
comptables utilisés par les entrepre- 
neurs (salaire à la pièce, apprentis- 
sages permanents, pénalisations in- 
tempestives, etc.), plafonnèrent loin 
au-dessous de ceux du Salvador 
(2.00 $), la Jamaïque (2.50 $) et du 
Mexique (4.00 $). Quand on compare 
ces chiffres à la moyenne de 25.00 $ 
par jour payé à l'ouvrier américain, on 
comprend, en plus des gains fiscaux, 
l'intérêt de l’industrialisation off-shore. 

Cette surexploitation ouvrière pou- 
vait-elle se justifier par un niveau infé- 
rieur de productivité ? Le prétextea été 
souvent avancé et a dû dans les pre- 
miers temps trouver quelque justifica- 
tion. Mais il n’a pas longtemps résisté à 
l'investigation scientifique. Une étude 
de Droesch pour compte de l'ONUDI a 
placé la capacité productive de la main 
d'oeuvre haïtienne à environ 75-80 % 
des standards américains. Bolin de son 
côté a conclu à leur équivalence, dia- 
gnostic que confirmait une enquête de 
l'institut Brookings dans 49 % de entre- 
prises, mais qu'elle infirmait dans 21 % 
des cas où elle accordait alors la palme 
à la productivité haitienne&8. 

D'un autre côté, le système moné- 
taire haïtien fournissait au capital amé- 
ricain un cadre rêvé pour le rapatrie- 


ment des profits et autres parts des va- 


leurs ajoutées générés hors des griffes 
de la taxation américaine. Notre mon- 
naie n'étant qu'une division du dollar et 
celui-ci ayant cours légal chez nous, 
aucune espèce de contrôle des trans- 
ferts n'était possible, et Haïti pouvait 
même servir de carrefour pour le si- 
phonnage des devises-dollars hors des 
circuits où le cours de celles-ci se 
trouve contingenté. D'où la ruée des 
banques étrangères à Port-au-Prince 
au début des années 70, pour se faire 
les agents de ce double trafic. D'où 
également l'absence étonnante, parmi 
les prescriptions du FMI, de toute me- 
sure tendant à la constitution d'une vé- 
ritable monnaie nationale. 

Tel était donc le modèle de déve- 
loppement choisi pour Haïti. Pour en 
rendre possible l'aménagement, il fal- 
lait— condition essentielle — que le 
pays fût doté d'un régime politique qui 


acceptât d'être l'executeur docile des 
diktats du capital transnational. Telle 
fut la raison fondamentale du coup d’'é- 
tat de la permanence, assuré par les 
soins diligents de l'ambassade améri- 
caine et des émissaires du State De- 
partment et moyennant la présence 
« coincidentielle » de deux unités de la 
US Navy en rade de Port-au-Prince aux 
jours inquiétants d'avril 1971. 

Mais il fallait également que ce gou- 
vernement affairiste füt mis en mesure 
de procéder à l'installation des infra- 
structures nécessaires au projet d'in- 
dustrialisation aéroportée. Or l'image 
détestable du régime, version père, 
n'était pas de nature à autoriser l'appui 
de la finance internationale toujours 
attentive, elle-même, aux vibrations de 


l'opinion publique des nations contri- 


buantes. De là la grande campagne pu- 
blicitaire menée, autour d’une soi-di- 
sant libéralisation, par la propagande 
américaine sur la foi des rapports com- 
plaisants— et, dit-on, intéressés — des 
représentants de l’auguste république 
étoilée. L'assistance externe put alors 
intervenir en force, fournissant à un ré- 


_gime brusquement exorcisé les grands 


moyens financiers que requérait la 
conjoncture. Ce n'était pas la première 
fois que les fonds publics internatio- 
naux allaient être mis à contributionen 
Haiti pour soutenir l’activité du capital 
privé américain : on se rappelle que le 
projet d'élevage de la plaine des Cayes 
(EDAPS) avait été conçu pour amélio- 
rer avec les fonds des Nations Unies la 
production du cheptel bovin destiné à 
la HAMPCO multinationale. 

C'est ainsi donc, sous l'égide du ca- 
pital industriel transnational, qu'eut 
lieu en Haïti la mise en place d’un pro- 
jet triangulaire où les industries hors- 
frontières, le gouvernement Duvalier et 
les donneurs d'aide internationaux se 


trouvaient être les maîtres d'oeuvre et 
les parties prenantes, les premières 
constituant la finalité de l'opération, le 
second s’en faisant le point d'appui 
moyennant quelques reliefs, les autres 
prenant à leur charge les coûts publics 
de mise en place de l’entreprise. Le mot 
« développement » ayant été depuis 
quelque temps mis en épingle comme 
le condiment par excellence dont on 
devait assaisonner toutes les sauces. 
on l’utilisa gaillardement pour faire de 
cette taupinée l'énorme montagne au- 
tour de laquelle on allait pavoiser pen- 
dant 10 ans. 


Quels pouvaient être les bénéfi- 
ciaires etquels en ontété les résultats ? 

Des données d’un rapport de la 
Banque mondiale on peut extraire le 
tableau suivant pourillustrer la réparti- 
tion de la valeur ajoutée produite par la 
force de travail nationale dans les in- 
dustries d'assemblage installées en 
Haïti . 

On y voit qu'environ 400 entrepre- 
neurs étrangers absorbent en principe 
41,2% de la valeur ajoutée par la main 
d'oeuvre haïtienne. Mais en fait la part 
empochée varie entre 41,2 et 50% 
puisque les représentants de l'État, 
moyennant pots-de-vin naturellement, 
permettent aux entreprises de se sous- 
traire aux contributions directes, déjà 
infimes, prévues par la loi. Cependant, 
40 000 employés et travailleurs se par- 
tagent 49,7 % de cette valeur ajoutée. 
Cette répartition est d'ordre structural 
et il était naïf de s'attendre à une distri- 
bution socialement différente des 
« bienfaits » de la sacro-sainte crois- 
sance industrielle des années 70. 

Quelle a été la destination des va- 
leurs ainsi produites et réparties ? La 
part des entrepreneurs a immédiate- 
ment pris le chemin de leur pays d’'ori- 


TABLEAU 1 


Revenus divers 


État : Taxes et Impôts directs 


Revenus du Capital (nets) 
(bruts) * 

Revenus du travail (nets) 
(bruts) * 


1 000 000 (7) 


Valeur ajoutée 
coûts de facteurs 
1 000 000 (TZ) 


Valeur ajoutée à 
prix courants 


de gourdes de gourdes 
29,2 1,7 14,92 9,1 
64,6 37,6 _ 64,6 41,2 


(82,4) (48,0) (76,0) (48,0) 


717,9 45,4 77,9 49,7 
(89,3) (52,0) (80,7) (52,0) 


* Taxes indirectes incluses — Source : Current Economic position and Prospects of 


Haiti. Doc. No. 2165-HA, dec. 22, 1978, vol. I, World Bank 
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gine. Celle des employés supérieurs 
(15 % des revenus du travail) a flotté un 
moment à Port-au-Prince, retentissant 
négativement sur l'économie nationale 
par le gonflement qu'elle a engendré 
des importations de luxe. Celle destra- 
vailleurs a subi leseffets inflationnistes 
créés de la sorte à Port-au-Prince et 
entretenus par l'absence de tout méca- 
nisme de régulation des prix. C'est 
ainsi que, malgré les augmentations 
nominales périodiques, la valeur réelle 
des salaires ouvriers n’a cessé de dé- 
croître depuis 1971 : 


sulté non seulement l'importation mas- 
sive des produits de non-première né- 
cessité, mais aussi la dilatation des 
transferts d'épargne-thésaurisation en 
banques étrangères. 

Ainsi donc, la fuite des devises et 
l’aggravation du déficit commercial 
national— qui expliquent la chute à 
2 % du PNB de l'épargne nationaleet la 
disparition de la capacité d'investisse- 
ment— ne constituent pas des acci- 
dents imprévisibles que des écrits 
d'experts ou quelques recettes fiscales 
peuvent parvenir à limiter, voire à en- 


TABLEAU 2 


Année 1970 
Salaire réel $ .0 


Source : G. Lofredo, op. cit., p. 23 


La masse salariale a donc été gran- 
dement happée par le secteur com- 
mercial, lui-même exportateur net de 
capitaux. C'est pourquoi toutes les 
études sont unanimes à conclure que 
l'industrie hors-frontières installée en 
Haïti est nette consommatrice de de- 
vises étrangères et reste l'une des 
causes du déséquilibre organique de 
notre balance des paiements. : 

En définitive, le soi-disant dévelop- 
pement réalisé autour de Port-au- 
Prince dans le cadre de la « révolution 
économique » ne s’est pas révélée une 
entreprise profitable à la nation hai- 
tienne, mais une activité de mise en 
oeuvre de la force de travail nationale 
pour la reproduction du capital des 
multinationales étrangères. Il n’a eu à 
cette date aucun effet d'entraînement 
sur la production nationale. Il y a 
mieux : son apport salarial n’a même 
pas servi à payer les importations qu'il 
a engendrées. En effet, le seul coût des 
produits de luxe importés au cours de 
cette décennie révolutionnaire a dé- 
passé la valeur nette introduite dans le 
pays par les industries d'assemblage 
(26,4 millions $ vs 23,5 $ en 1976). 

De plus, ce développement n'a fait 
que renforcer l’assymétrie de la distri- 
bution sociale des revenus : 3000 fa- 
milles de Port-au-Prince, grâce à ses 
retombées, jouissent d'un revenu de 
l'ordre de 100 000 dollars par an et vi- 
vent comme des pachas étrangers 
dans les hauteurs des quartiers subur- 
bains, tandis que 90 % de la population 
nationale ne disposent même pas du 
minimum de subsistance. Il en est ré- 
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$ 0.90 


1974 1977 1980 
$ 0.81 $ 0.74 ® .70 


rayer : elles représentent des vices sys- 
témiques du projet de développement 
qu’on a cru bon de choisir pour le peu- 
ple haitien. Comme les transferts de 
flux financiers engendrés se réalisent 
au profit de la superpuissance dont dé- 
pend le FMI, on comprend que celui-ci 
ait évité d'en remettre en question les 
causes fondamentales et se soit 
contentée, sur une analyse superfi- 
cielle, d'envisager des mesures uni- 
quement destinées à en assurer la 
substance et la fluidité. 

Quelle a été, quelle pouvait être la 
structuration de l'investissement pu- 
blic à l'intérieur de ce soi-disant projet 
décennal de développement ? 

Ce projet avait un secteur-cible qui 
avait constitué la base même de son 
élaboration : le secteur de liindustrie 
hors-frontières. Cette industrie, pour 
des raisons de facilité, s'est installée 
autour de la capitale, créant pour le 
projet une ville-cible : la République de 
Port-au-Prince. C'est autour de cet ob- 
jectif géographique et sectoriel que 
s'est concentré l'investissement public 
au cours des 10 années écoulées. 

L'emploi industriel a bénéficié, se- 


‘lon la Banque intermaméricaine de re- 


construction et de développement, 
d'une attention se chiffrant à environ 


. 2,500 $ par an, tandis que l'emploi agri- 


cole n’a reçu qu’un apport de 1.30 $ se- 
lon des renseignements fournis par 
une enquête de la PADCO. Cette dis- 
proportion devait tout naturellement 
se répercuter au plan de la production 


et de la productivité. Dans de telles 


conditions, il n'est tout simplement pas 


sérieux de proclamer que le secteur 
agriole n’a pas répondu à l'attente des 
dirigeants. 

De plus, les fonds mis à la disposi- 
tion de l'administration duvaliérienne 
ont renforcé sa capacité corruptrice et 
sa propension à la rapine. Les projets 
ont donné lieu à des malversations 
éhontées et les programmes à des dis- 
tributions de prébendes, de frais et de 
faux frais dont la presse a déjà dé- 
noncé les proportions immorales. La 
chute à zéro de l'épargne publique pro- 
vient, comme chacun sait, de cette ga- 
begie institutionnalisée sur laquelle re- 
pose l’organisation du terrorisme poli- 
tique et de la délation, et des transferts 
de fonds publics détournés par la fa- 
mille régnante et les potentats de sa 
haute cour. || nous semble indécent 
que soient recommandés d'un côté, et 
ordonnés de l’autre, de nouveaux sa- 
crifices à imposer au petit contribuable 

au petit consommateur afin qu'ils 
puissent faire les frais de pareils bri- 
gandages et renflouer des caisses des- 
tinées à alimenter la perpétuation d'un 
tel cercle vicieux. 

Les investissements sociaux ont 
suivi la même tendance centripète, 
s’efforçant d'installer à Port-au-Prince 
les structures d'accueil pour une popu- 
lation passée en 10 ans de 300 000 à 
800 000 habitants, et d'aménager en 
cette ville uneillusion de progrès desti- 
née à masquer, pour les besoins de la 
démagogie politique, les plaies urba- 
nistiques et sociales que sont la Cité 
Simone, Nan Pélé, Brooklyn, Boston 
etc. Mais ces structures et ce progrès 
illusoire ont épousé la configuration 
sociale telle que créée par la dissymé- 
trie de la répartition des revenus. Non 
loin des villas climatisées des 3000 
grandes familles, 10 000 marchandes 
dorment sous les galeries du bord-de- 
mer, et, tandis que la Télévision natio- 
nale, reliée à l'étranger par satellite, re- 
transmet les matchs de boxe ou de 
football des grandes capitales du 
monde, tout en bas de la ville, dans ces 
quartiers où les enfants, mangent et 
meurent dans la boue, dans ces « ci- 
tés » de la honte où les cahutes sont 
faites de débris et de paille, 300 000 
hommes et femmes se relaient le soir 
par équipes, pour dormir, sur des gra- 
bats de haillons, dans des étouffoirs de 
4 mètres carrés. | 

Quant au secteur rural, la seule at- 
tention qu'elle ait reçu a émané des 
quelques 200 Organisations non gou- 
vernementales (ONG) qui y travaillent 

un bonheur inégal, en margedela 
satrapie au pouvoir, distribuant un 
budget global d'environ 15 millions de 
dollars l’an répartis en écoles, clini- 


ques rurales, eau potable, centres d’al- 
phabétisation, etc. Bonne volonté in- 
contestable, mais effort dérisoire, 
quand on pense que 14% seulement 
des enfants paysans scolarisables arri- 
vent à fréquenter une salle de classe, et 
que 1 % franchissent le cycle primaire ; 
qu'il n'existe aucun système d'assu- 
rances sociales à la portée du paysan- 
nat; que seulement 5% des maigres 
services médicaux publics soit mis à la 
disposition de la population rurale. 

ll en est résulté une aggravation de 
la crise paysanne, dont nous analy- 
sions récemment les principales coor- 
données. {la donc fallu, pour contenir 
politiquement les masses rurales, 
étendre le macoutisme duvaliérien jus- 
que dans les sections les plus reculées. 
Les sbires ainsi recrutés ne recevant 
pour tout salaire que le port d'armes et 
le droit de tout faire impunément, il 
s'en est suivi une vague profonde de 
spoliations, de saisies de terres et de 
récoltes, de vols, de rançons et de dé- 
possessions de toutes sortes, assortis 
de brimades, de sévices et d’assassi- 
nats. L'insécurité sociale dans laquelle 
vivait traditionnellement déjà le paysan 
s'est ainsi transformée en psychose de 
peur permanente. Parallèlement à ce 
quadrillage policier répressif, il s’est 
développé une recrudescence de la so- 
ciété secrète, mafia nocturne organi- 
sée pour mythifier la terreur et tenir le 
paysan sous la férule des roitelets de 
quartiers cooptés par le commerce ur- 
bain et le pouvoir politique. C'est ce 
cercle infernal de l'oppression politi- 
co-sociale qui a fini de donner au pay- 
san haïtien la conviction d'être un indé- 
sirable dans la nation, un ennemi de la 
nation. 

Telle est dans son essence l'origine 
du phénomène des boat people : le 
projet en cours depuis 10 ans a frappé 
d'ostracisme la force de travail pay- 
sanne ; l'industrialisation port-au-prin- 
cienne ne lui a offerten compensation 
que 39 000 emplois sous-rémunérés. 
Quelle alternative lui était alors lais- 
sée ? Et qui donc est responsable de sa 
fuite collective? Ce ne peut tout de 
même pas être le roi de Prusse, ni les 
propagandistes de la presse interna- 
tionale. 


IV 


Le front triangulaire de la révolution 
à la manque, ameuté par les échos so- 
nores de son inévitable naufrage, sem- 
ble vouloir récupérer les débris de son 
tambour crevé et tâche avec ardeur de 
se donner la force d’un second souffle. 
Son bras industriel étudie et réclame 


plus de «responsabilité », ou plutôt 
plus de musculature sociale. Son bras 
financier examine et recommande un 
minimum de bonne volonté et de déco- 
rum administratif. Son bras politique 
ergote et sollicite plus de compréhen- 
sion … sonnante et trébuchante. Rien 
de tout cela n'intéresse le peuple haï- 
tien. Par-delà l’imposture de ce quart 
de siècle de tueries, de pillage et d’indi- 
gnité nationale, ce qu'il attend, lui, 
c'est un projet où il soit [lui-même maîi- 
tre d'oeuvre et première partie pre- 
nante. Un projet global qui fasse appel 
à l'entreprise industrielle, mais l’'en- 
châsse dans une structuration sym- 
phonique qui lui enlève tout pouvoir 
désincarnant. Un projet adulte qui 


s’accomode dignement du campa- 


gnonnage de l'assistance externe, 
mais en fasse un adjuvant temporaire 
et non un tuteur souverain. Un projet 
national qui soit reconquête collective 
de notre pays gaspillé et rende l'espé- 
rance à nos multitudes en guenilles. 
Mais seul un pouvoir politique national 
serait capable d'une telle initiative. De 
toute évidence, lerégimehaïtien actuel 
n'en a point les qualités : il n'en a ni la 
volonté, ni la compétence, ni la crédibi- 
lité que confèrent une honnêteté sans 
bavures et l'onction suprême de l’a- 
dhésion populaire. 


New York, août 1981. 


NOTES 


1 cf. Les dessous d’une réforme, Collectif 
Paroles, n° 11, avril-mai 1981. 


2 cf. Note du Fonds monétaire internatio- 
nal, reproduite par C.P. in n° 12, juin-juillet 
1981. 


3 Aide-mémoire du Rapport de la Banque 
mondiale, du FMI et de la BIRD, 26 juin 
1980, p. 4. | 


4 cf. Note du FMI, loc. cit. 


5 J.C. Duvalier, discours du 8 août 1981, 
passim, c'est nous qui soulignons. 


6 jbid., encore nous qui soulignons. 


7 voir Les dessous d’une réforme, loc- 
. Cit.. 


8 cités par G.Lofredo in 7ransnational 
Sub-contracting, An assessment of the im- 
pact of Export-oriented Assembly Indus- 
tries on social and economic Development 
in Haïti, John Hopkins University, dec. 1980, 
p. 22. 


9 cf. Haïti, la crise paysanne, C.P. n° 8 


(sept., oct., nov. 1980) et n° 9 (déc.- 
janv. 1981). 
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e Haïti dans le Quart-Monde 


Urgence justifiée mais nécessité 
de vigilance accrue 


L'un des effets les plus immédiats 
de la conférence spéciale des Nations- 
-.. Unies qui se tient ces jours-ci (du Îer 

_au 14 septembre) à Paris sera proba- 
blement de permettre enfin au grand 
public d'identifier d'une façon plus 
précise ce Quart-Monde dont les spé- 


cialistes parlent depuis un certain 


temps. Le concept, aujourd'hui, est en 
effet cadastré à un double point de vue. 
Géographiquement, on sait à l'heure 
actuelle où se trouvent ces paysditsles 
moins avancés (P.M.A.). Socio-écono- 
miquement, leurs fiches signalétiques 
sont aussi bien connues (voir encadré 
plus bas). Ce sont sans conteste les 
pays les plus pauvres de la terre. Leur 
dénuement est total. Et la mise au 
grand jour des réalités socio-économi- 
ques qui prévalent dans ces pays va 
probablement faire du remous chez 
chertaines consciences des sociétés 
opulentes. il ne faudrait cependant pas 
que cette note d'urgence— qu'on ne 
saurait par ailleurs juger inoppor- 
tune — contribue à faire oublier les 
causes en faveur des effets. Les dispo- 
sitions originales prises par la CNU- 
CED' ne répondent qu'en partie aux 
risques auxquels nous pensons. 
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Les problèmes d'ensemble des 
rapports nord/sud restent posés 


Le premier serait que le Quart- 
Monde tende à éclipser le Tiers-Monde 


et les problèmes d'ensemble Nord-Sud 


du champ des préoccupations interna- 
tionales. Pourtant rien n’a bougé dans 
le Tiers-Monde. Pas beaucoup de ces 
pays ont vu leur situation économique 
s'améliorer dans l'intervalle. Rares sont 
ceux qui sont engagés dans la voie du 
développement. Pour utiliser un terme 
très prisé dans une certaine école de 
développement, le « take off » ne s'est 
pas produit. La plupart de ces pays vi- 
vent une économie politique duale, 
marchande d'illusions de progrès mais 
où en fait les disparités socio-économi- 
ques à l’intérieur de d’une même popu- 
lation ne font que s’agrandir. Bref, tout 
cela pour dire que les P.M.A. ne consti- 
tuent qu'un groupe détaché de l'en- 
semble du Tiers-Monde, désigné pour 
la tente à oxygène. Donc, différence de 
degré mais pas de nature. C'est pour- 
quoi il ne faudrait absolument pas que 
la création de cette unité d'urgence 


‘fasse oublier les problèmes structurels 


que pose l'actuelle division internatio- 
nale du travail. Sinon, sous prétexte de 


répondre aux cas les plus pressés, on 


pourrait renvoyer aux calendes grec- 


Pierre Simon 


ques les changements de base que ré- 
clame le jeu des relations économi- 
ques internationales. Ce qui, en fin de 
compte, condamnerait pays « aidants » 
et pays « aidés » à tourneren rond dans 
l'engrenage assistanciel. C'est clair 
que ni le Quart ni le Fiers-Monde n'y 
ont intérêt. 

Cette conférence sur les pays 
moins avancés devrait être, en un cer- 
tain sens, une occasion de reposer 
avec toute la gravité que la situation. 
requiert, la question des termes d’é- 
changes internationaux et du rapport 
Nord-Sud en général. Certes, il faut ré- 
pondre d'urgence à une situation d'ur- 
gence et les 270 millions de personnes 
qui vivent dans ces pays désignés ont 
absolument droit à ce qu’on réponde à 
leurs besoins essentiels. C'est en fait 
« plus une réparation qu'une aide qui 
est due aujourd’hui aux peuples les 
plus pauvres » affirme Michel Bosquet 
du Nouvel Observateur. Mais il ne faut 
pas, comme le dit le CIDSE2, « limiter, 
devant l'opinion publique, l'existence 
de l'extrême pauvreté aux 31 pays rete- 
nus alors que celle-ci touche des 
couches entières de population dans 
d’autres pays en développement, y 
compris ceux dits « à moyen revenu » 
selon la classification internationale. » 
Ce serait vraiment accorder aux pays 


industrialisés l’occasion de faire, à 
bien bon marché, provision de bonne 
conscience. Les pays du Tiers-Monde 
comme ceux du Quart-Monde ont été 
séculairement, et sont encore, spoliés 
de multiples façons, mais plus particu- 
lièrement par la dégradation constante 
des termes d'échanges internationaux. 
C'est par là qu'il faudrait commencer. 


Réparation n'est pas due aux 
élites dirigeantes des pays 
pauvres 


Mais la focalisation de l'attention 
internationale sur ces 31 pays ne ris- 
que pas seulement de désapparier, 
dans l'opinion publique, le Quart- 
Monde du Tiers-Monde en ce qui 
concerne leur situation dans le cadre 
des échanges internationaux. Cette 
note d'urgence placée sur les P.M.A. 
— qui est, nous insistons là-dessus, 
plus que justifiée peut aussi, éventuelle- 
ment, porter les opinions publiques et 
les gouvernements des pays industria- 
lisés à fermer les yeux (ou à se les fer- 
mer encore plus fort) sur l’incurie et la 
gabegie administratives de certains de 
ces pays. Car, disons-le tout de suite, il 
n'y a pas que des causes physiques, 
historiques lointaines ou externes qui 
expliquent le malheur de ces peuples 
pauvres, ces « bouches inutiles » selon 
l'expression de Simone de Beauvoir. Il 
existe malheureusement trop souvent 
des causes politiques internes immé- 
diates. Ce qui pose un dilemne grave. 
Peut-on sereinement décider de lais- 
ser périr des populations entières 
parce que leurs dirigeants sont mal- 
honnêtes et incompétents ? Ou bien 
doit-on accorder assistance à des gou- 
vernements convaincus de concus- 
sions et virtuoses de détournement 
d'aide internationale en espérant sim- 
plement qu'une petite portion de l'as- 
sistance finisse par atteindre les 
couches nécessiteuses ? 

Nous répondons, pour notre part, 
clairement par la négative à la première 
question. La politique du pire, ce n'est 
pas pour nous. I! y a à cela, et n'ayons 
crainte de le dire, des raisons morales, 
oui, morales et aussi, bien sûr, politi- 
ques. Sur le plan moral il est gênant 
pour les exilés haïtiens que nous som- 
mes— vivant quoiqu'on en dise loin 
des affres de la faim — de décourager 
tout programme d'aide pour Haïti sous 
prétexte de rendre la situation sociale 
plus expiosive. Cette façon de voir, 
pour être très répandue, n'en est pas 
moins inquiétante. On peut se deman- 
der vraiment pour qui on veut finale- 
ment livrer la bataille politique. 


En outre— et c'est là qu'arrive notre 
raison politique — est-il vraiment his- 
toriquement prouvé que les révolu- 
tions se produisaient plus facilement 
chez les sociétés parvenues à l’ex- 
trême limite du dénuement ? L’ardeur 
révolutionnaire ne suppose-t-elle pas 
un minimum de vitalité ? 

Il va sans dire cependant que nous 
ne répondons pas pour autant positi- 
vement à la seconde interrogation du 


. dilemne. Il ne faut absolument pas que 


le «nouveau programme substantiel 
d'action » (NPSA)— tel qu'il a été 
conçu (pour la décennie 80) par le 
CNUCED et tel que celui-ci entend le 
proposer à la communauté internatio- 
nale dans le cadre de la conférence en 
cours — se transforme en prime à l'in- 
compétence, à l’incurie administrative 
et même à un renforcement de la men- 
talité assistancielle chez les dirigeants 
des pays du Quart-Monde qui pour- 
raient avoir tendance, à la limite, à 
jouer à « qui perd gagne ». 

À ce propos, le dernier discours de 
Jean-Claude Duvalier mérite qu'on s'y 
arrête un peu. ll est bien difficile en ef- 
fet de ne pas voir un lien entre ce dis- 
cours et la tenue de la conférence des 
Nations-Unies sur les pays les moins 
avancés. Le « courant de ce dialogue 
démocratique direct » avec le peuple 
haïtien a tout l’air d’être induit par le 
magnétisme de la manne internatio- 
nale qui semble s’annoncer. C'est en 
tous cas la première fois en 24 ans que 
le régime se livre à cet exercice d’ana- 
lyse des «causes profondes, transi- 
toires et structurelles de la crise ac- 
tuelle ». On admet entre autres choses, 
que « le secteur agricole n'a pas ré- 
pondu à nos espoirs », que «le mode 
de production, la forte concentration 
des revenus ont eu pour corollaire un 
accroissement sensible des importa- 
tions de produits alimentaires et de 
biens de consommation durables non 
essentiels », que « dans les domaines 
de l'emploi et des revenus, les secteurs 
tournés vers l'exportation qui se sont 
développés au cours des années 1970, 
en particulier les industries d’'assem- 
blable et la sous-traitance internatio- 
nale, n'ont pu déclencher d'effets mul- 
tiplicateurs », que «la reprise vigou- 
reuse de l'économie manifestée au 
cours des années 1970 …. s’est réalisée 
sans transformation profonde des 
structures et a provoqué des effets per- 
vers générateurs de tendances né- 
fastes.… », que « le manque d'efficacité 
et de rigueur [de l’État] dû à des prati- 
ques et à des structures que je veux 
dorénavant considérer comme dépas- 
sées ont contribué à créer un niveau de 
dépenses incompatibles avec nos be- 


soins réels et l'état de nos recettes in- 
ternes », et enfin, pour couronner le 
tout, que « l’action volontariste du gou- 
vernement … permettrait … d'améliorer 
l'état de notre balance commerciale 
gravement déficitaire, du fait de biens 
de consommation souvent non indis- 
pensables et, en tout état de cause, 
provenant de certaines habitudes qu'il 
convient dorénavant de modérer ». 
Bref, c'est évident que le devoir de 
classe que les idéologues du régime 
avaient à concocter devait en toute 
priorité présenter un tableau résolu- 
ment sombre qui fait du pays un bon 
candidat pour l’aide. Il fallait aussi faire 
pattes de velours avec les « institutions 
et pays amis », reconnaître leur contri- 
bution passée et esquisser des mea 
culpa de façon à donner de la crédibi- 
lité aux bonnes résolutions qu'on ex- 
prime. On n'a pas négligé non plus de 
faire ressortir les efforts méritoires du 
gouvernement qui a été en fait bien 
malmené par les fléaux naturels et les 
conditions sur les marchés internatio- 
naux. Tout cela pour aboutir à la 
conclusion qu'une « aide substantielle 


_ à Haïti est indispensable à la paix et à la 


solidarité internationale ». La facture, 5 
milliards de gourdes pour cinq ans 
(1981-86), est gentiment présentée 
mais assortie d’un couplet un peu 
éculé sur la menace «d'infiltration 
communiste en Amérique Centrale ». 
Qui sait, les vieux arguments sont peu- 
t-être encore les meilleurs, surtout 
quand, dans l’aéropage des pays dona- 
teurs, figure un Reagan. Et voilà, le tour 
est joué, le candidat attend son résul- 
tat. On aurait mauvaise grâce dans un 
contexte pareil de parler de folies de 
jeunesse comme les dépenses du ma- 
riage et l'écurie de voitures de sport. 
Pourtant, n’en déplaise à cette fournée 
apparemment nouvelle d'idéologues 
jean-claudistes si épris du bien com- 
mun, nous estimons qu'on ne saurait 
faire autrement que questionner la 
gestion politico-administrative des 
pays concernés, sur le plan de la capa- 
cité et de l'honnêteté de leurs équipes 
dirigeantes. Ceci implique bien évi- 
demment un examen de leur perfor- 
mance récente. Ingérence assortie 
d'un jugement de valeur de la part du 
pays aidant, certes. C'est chiffonnant, 
nous l’admettons. Néanmoins, le juge- 
ment dans ce cas ne s'apparente bien 
évidemment pas à ceux que font 
M. Reagan ou Mme Fitzpatrick entre 
« régimes totalitaires » et « régimes 
autoritaires » dans une stricte perspec- 
tive d’alignement politique internatio- 
nal mais constitue plutôt une discrimi- 
nation basée sur la qualité de la gestion 
administrative. Car réparation est due 
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aux populations des pays sous-déve- 
loppés, pas aux élites dirigeantes de 
ces pays. || devient par conséquent im- 
portant de s'assurer que l'assistance 
atteigne ses justes destinataires. Donc, 
dans le cas des pays sous-développés 
dont les élites n’ont pu faire la démons- 
tration de leur compétence et de leur 
honnêteté, il conviendrait de traiter di- 
rectement avec les groupes commu- 
nautaires ou les initiateurs de projets 
locaux. Le branle en ce sens est déjà 
donné par les O.N.G.3, seulement, la 
portion de l’aide ‘internationale qui 
passe par ces organismes est bien mi- 
nime. Pourtant, cette formule d'aide 
n'a pas uniquement la vertu de faire 
échec au détournement toujours pos- 
sible de l’aide internationale— nous 
pensons malgré nous à l'affaire du pé- 
trole brut mexicain révélée par l’heb- 
domadaire « Haïti-Observateur » — 
mais, en plus, favorise la prise en mains 
de leurs affaires par les populations 
concernées. Ce point constitue d’ail- 
leurs une des priorités de la CIDSE qui 
estime qu'on devrait viser à la « satis- 
faction des objectifs de self-reliance et 
de participation populaire au dévelop- 
pement ». 

. Ainsi, sur le plan de leurs relations 
économiques internationales comme 
sur celui de leur administration in- 


terne, les pays pauvres et leurs alliés. 


ont bien visiblement des mondes à 
faire bouger. Les deux domaines ne 
sont d’ailleurs qu'apparemment sépa- 
rés. Les pays industrialisés et leurs 
multinationales d'aujourd'hui seraient 
bien en peine d'opérer les ravages 
qu'ils ont fait dans nos pays s’il n'exis- 
tait pas sur place des complices (ob- 
jectifs ou subjectifs). Dans la sagesse 
populaire de chez nous on dit bien « s'il 
n'y a pas de receleur, iln'y a pas de … ». 
Les peuples des pays pauvres sont 
donc victimes et de leurs élites diri- 
geantes et de leurs rapports avec les 
pays industrialisés. Cela forme un cou- 
ple indissociable. 

Comment alors attendre des pays 
industrialisés qui profitent de lexis- 
tence de ces élites dirigeantes antipo- 
pulaires qu'ils se décident à leurtenir la 
dragée haute, à tuer ni plus ni moins 
la poule aux oeufs d’or? 

Nous ne croyons cependant pas 
pécher par excès d'optimisme si nous 
affirmons qu'on assiste depuis quel- 
que temps à une accélération d’une 
certaine prise de conscience de res- 
ponsabilités planétaires dans quel- 
ques pays du Nord. Les populations 
de ces pays commencent, semble-t-il, 
à réaliser que la pauvreté du Sud, 
comme le dit lui-même Jean-Pierre 
Cot, ministre français de la coopéra- 
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tion et du développement, est «le ré- 
sultat non d'une fatalité mais d’une ex- 
ploitation systématique et séculaire ». 
Elles ne tarderont pas non plus, si ce 
n'est pas déjà le cas, à se rendre 
compte qu'il n'existe pas nécessaire- 
ment d'identité entre les intérêts des 
multinationales et les leurs, que si cel- 
les-ci continuent à piller au Sud, elles 
n'amènent pas forcément la prospérité 


- au Nord. En tous cas, chez un nombre 


de plus en plus grand d'hommes politi- 
ques connus et d'experts internatio- 
naux, c'est un point qui ne fait plus 
question. C'est probablement cette si- 
tuation nouvelle chez les donateurs 
qui nous a valu la fausse repentance 
qui se profile tout le long du dernier 
discours de Jean-Claude Duvalier. Se- 
rait-ce parce que le nouveau tribunal 


ne lui semble pas tout à fait acquis ? 
Les temps auraient-ils changé à ce 
point ? | 

10 septembre 81 


NOTES 


1 Conférence des Nations-Unies sur le 
commerce et le développement; organe 
permanent de l'Assemblée, dont l’une des 
fonctions principales est de favoriser l’ex- 
pansion du commerce international et, en 
particulier, le commerce entre pays ayant 
atteint des niveaux de développement diffé- 
rents. 


2 Coopération internationale pour le dé- 
veloppement socio-économique; (d’inspi- 
ration catholique). 


3 Organismes non gouvernementaux. 


Traits originaux de la conférence 
spéciale des Nations-Unies sur 
les pays les moins avancés (selon 
la CIDSE) 


Elle est orientée vers des pays pré- 
cis, plus particulièrement affectés par 
l'extrême pauvreté. 

Elle a un caractère directement 
opérationnel puisqu'elle porte princi- 
palement sur des programmes de co- 
opération technique à échelle natio- 
nale, élaborés par les pays eux- 
mêmes, avec l'appui d’instances 
multilatérales. 

Elle tente de dépasser l'approche 
de type assistanciel puisque l'objectif 
assigné à ces programmes nationaux 
« n'est pas simplement de fournir des 
secours aux sinistrés et des aides di- 
rectes pour l'amélioration du bien-être 
dans ces pays mais bien plus de les 
mettre en mesure de faire les transfor- 
mations structurelles qui sont néces- 
saires pour leur développement régu- 
lier et autonome ». 

Tout en se concentrant sur la situa- 
tion et les problèmes de pays détermi- 
nés, elle s’insère dans le contexte plus 
global des rapports Nord/Sud: C'est 
en effet l'ensemble de la communauté 


internationale (pays industrialisés du 


groupe B, pays socialistes du groupe 
D, Groupe des 77 et Chine) quiest invi- 
tée à participer à la Conférence. 


Colloque de la CIDSE (5 et 6 
septembre) 


La CIDSE devait organiser en 
marge de cette conférence un colloque 
consacré aux P.M.A. où une place aété 
faite aux participants non gouverne- 
mentaux, leurs partenaires invités se- 
lon leurs termes. Haïti devait être un 


des trois pays d'Amérique latine à y 
être représentés. Cet organisme avait, 
entre autres objectifs, l'intention de 
« porter une appréciation sur les pro- 
grammes d'assistance technique de 
type gouvernementnal, bilatéral ou 
multilatéral, à partir de projets con- 
crets et spécifiques présentés dans le 
cadre de la Conférence ». 

Il pouvait aussi diffuser officielle- 
ment les papiers qu'ils auraient élabo- 
rés et intervenir à une assemblée plé- 
nière ou en commission, la CIDSE bé- 
néficiant du statut consultatif n° 2 de 
l'ECOSOC. 


Les P.M.A. 


| ll en existe 31 dans le monde : 


Botswana, Soudan, Gambie, Leso- 
tho, Niger, République centrafricaine, 
Somalie, Malawi, Ouganda, Tanzanie, 
Bénin, Guinée-Bissau, Comores, Îles 
du Cap-Vert, Tchad, Éthiopie, BU- 
rundi, Rwanda, Mali et Haulte-Volita en 
Afrique. | 

Afghanistan, Népal, Bengladesh, 
Bhoutan, Laos, Maldives, Nord-Yémen 
et Sud-Yémen en Asie. 

Samoa en Océanie. 
Haïti en Amérique. 


Fiche signalétique commune : 
(critères définis par les 
Nations-Unies) 


a) Revenu per capita : inférieur à 100 
dollars (de 1968) ; 

b) Production industrielle : égale ou 
inférieure à 10 % du P.N.B ; 

c) Taux d'alphabétisation : inférieur à 
20 % de la population adulte. 


DANS LA DIASPORA + DANS LA DIASPORA + DANS LA DIASPORA e DANS LA 


e Connaissez-vous IFOPADA 7? 
une entrevue de Yves Flavien avec Serge Gilles pour 


Serge Gilles est connu dans la dias- 
pora pour ses nombreuses interven- 
tions en Europe, particulièrement en 
France, sur les problèmes des réfugiés 
haïtiens en République Dominicaine, 


et plus généralement sur le cas d'Haïti 


chaque fois que celui-ci est agité dans 
le monde. Exilé politique, actuellement 
directeur de la CI.MADE, un centre in- 
ternational d'accueil aux réfugiés poli- 
tiques, dans la banlieu parisienne 
(France), Serge Gilles se présente 
comme un des porte-parole autorisés 
de l'IFOPADA. Comme on le verra plus 
loin, cette organisation politique niée 
en Haïti vise à prendre racine dans le 
pays et à donner de l'impulsion à la 
lutte de libération du peuple haïtien. 
Dans une longue entrevue qu'il a ac- 
cordée à notre collaborateur Yves Fla- 
vien et dont nous publions quelques 
extraits, Serge Gilles parle de l'Union 
des forces patriotiques et démocrati- 
ques dont le sigle IFOPADA est la dési- 
gnation créole. Il parle des problèmes 
du mouvement démocratique, des rap- 
ports entre l'opposition intérieure et 
l'opposition extérieure, et plus particu- 
lièrement de l'unité d'action dont il ré- 
sulterait «une force de propositions, 
de pression et d'appoint ». 


C.P. Née en octobre 1980, en pleine pé- 
riode de l'accélération de la répression 
contre le mouvement démocratique en 
Haïti, votre organisation a-t-elle été 
surprise par les événements du 28 no- 
vembre 1980 et prise de court ? 


.S.G. Plus précisément, l'Union des 
forces patriotiques et démocratiques 
il haïtiennes, l'IFOPADA (en créole) est 
née en septembre 1980 à la suite de son 
| premier congrès tenu du 15 au 19 de ce 


mois. 

Dans une certaine mesure, oui, les 
événements du 28 novembre nous ont 
pris de court en ce sens que nous ne 
savions pas que le gouvernement allait 
frapper un coup aussi dur à ce moment 
précis. Néanmoins, l'ensembie de no- 
tre organisation est restée presqu'in- 
tact sur le sol national. La raison en est 
bien simple. Comme nous n'avons ja- 
mais fait confiance aux Duvalier et à 
tous ceux qui le soutiennent, dès le dé- 
part nous nous étions mis d'accord 


ère essentiellement clandestin. 
Quand en 1976, àla faveur dela soi- 
disant libéralisation prônée par Duva- 
lier fils les forces démocratiques ont 
commencé à s'affirmer, bon nombre 
d'entre nous pressentaient une accu- 
mulation des forces qui pouvaient dé- 
boucher sur ce que notre compatriote 
et ami, Marcel Gilbert appelle une 
« conspiration démocratique », dans la 
lignée des mouvements qui, en ré- 
ponse à une crise économique, sociale 
et politique exacerbée, ont entraîné la 
chute de Lescot en 1946 puis celle de 
Paul Magloire en 1956. il était en effet 
évident que les recettes proposées par 
les nouveaux technocrates jeanclau- 
distes ne pouvaient en aucune façon 
résoudre les problèmes fondamentaux 


fre conférer à l'IFOPADA un carac- 
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du peuple haïtien : le chômage, l’anal- 
phabétisme, l'érosion, les départs mas- 
sifs, la sous-alimentation et la malnu- 
trition, l'inflation, la rareté des biens de 
première nécessité, l’inexistence des 
libertés fondamentales, etc. Et, quand 
la presse indépendante, dont nous sa- 
luons le mérite, a commencé à réper- 
cuter et amplifier les revendications 
des syndicats indépendants, des pay- 
sans et de certaines catégories socio- 
professionnelles, il était devenu clair, 
dès 1979, pour la majorité des diffé- 
rents secteurs qui vont former l'IFO- 
PADA en 1980, qu'il fallait prendre 
toutes les dispositions pour unifier nos 
forces se trouvant sur le sol national et 
dans la diaspora dans une organisa- 
tion politique unique, bien structurée 
ayant des objectifs précis à court, 
moyen et long terme. Nous sentions 
qu'une conspiration démocratique 
était à l’ordre du jour. Mais, conscients 
des difficultés particulières que posait 
le caractère fasciste du régime des Du- 
valier et bien imbus des limitations 
d’une conspiration démocratique sans 
assises populaires, nous avions décidé 
de nous implanter dans les masses et 
d’encadrer celles-ci à tous les niveaux. 


C.P. Quelles sont les tendances politi- 
ques et/ou idéologiques qui ont été à 
l’origine de la constitution de l’IFO- 
PADA ? 


S.G. L'éventail des tranches d'âge, des 
catégories sociales et professionnelles 
est assez large dans ce mouvement. 


Collectif Paroles — 15 


l / Les différentes none. de l'IFO- 


Jr 
1 


sl [ 


: PADA sortent de catégories sociales 


variées et diverses : la classe ouvrière, 


: la petite bourgeoisie professionnelle et 
| universitaire progressiste, la paysan- 


| nerie et une certaine bourgeoisie, na- 
tionaliste dans le bon sens. 

Les différents groupes et personna- 
lités qui ont intégré l'IFOPADA n'ont 
pas découvert la politique haïtienne à 
partir de cette organisation. Tous, ils 
ont eu une pratique politique anté- 
rieure anti-duvaliériste et patriotique. 
Animés par une volonté politique uni- 
taire, ils se sont retrouvés à la suite de 
discussions et d'unités d'action dansla 
lutte qui remontent à plus de trois ans. 
Donc, la déclaration de constitution de 
lIFOPADA, lesi analyses et le pro- 
gramme général publiés dans notre 
: petit livret « Relevons le défi » ne sont 
que l'expression d'une pratique mise 
en commun, d'une volonté commune 
d'en finir avec le duvaliérisme et le sys- 
tème qui l’a rendu possible, d’une vi- 
sion politique et sociale commune. 

Qu'il existe au sein de notre mouve- 
ment des sensibilités différentes, c'est 
évident et sain pour notre démocratie 
interne que nous voulons vivante, par- 
ticipative et épanouissante. Cepen- 
dant tous les secteurs et tendances qui 
ont contribué à la formation de l’IFO- 
PADA ont opté à l'unanimité pour un 
seul ciment idéologique : le nationa- 
lisme progressiste et révolutionnaire. 


C.P. En quoi l'IFOPADA est-il distinct 
des autres mouvements qui l'ont pré- 
cédé ou qui existent actuellement ? 


S.G. Ma réponse concerne les mouve- 
ments qui travaillent en prise directe 
avec la réalité nationale et qui ne se 
cantonnent pas simplement dans la 
diaspora. L'IFOPADA en est distinct à 
plusieurs points de vue, en particulier 
au niveau du ciment idéologique et des 
méthodes de lutte. Je pense que nous 
sommes les seuls à nous réclamer 
ouvertement de Toussaint Louverture, 
de Dessalines, de Jean-Joseph Josa- 
phat, de Benoît Batraville et de Charle- 
magne Péralte et à dire que nous 
sommes disposés à combiner toutes 
les formes de lutte y compris le recours 
à la force en vue de reprendre la batail- 
lel où Charlemagne Péralte et Benoît 
Batraville l'avaient laissée pour la por- 
ter à ses ultimes conséquences en 
fonction de nos analyses, de nos ob- 
jectifs et de notre programme général. 
Et je souligne les mots «toutes les 
formes de lutte ». 


C.P. Existe-t-il d'autres rassemblements 
ou organisations en Haïti avec les- 
quelles l'IFOPADA développe des rela- 
tions de travail ? 
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S.G. Oui, mais compte tenu des diffi- 
cultés de la lutte actuellel nous préfé- 
rons taire leur nom. Nous pouvons 
quand même mentionner que nous 
nous étions engagés dans un proces- 


f sus de discussions fraternelles et dé- 
3 mocratiques avec le Mouvement natio- 


nal patriotique du 28 novembre (MNP- 
28). Ce processus s'est très bien ter- 
miné pour les deux parties. Mainte- 
nant, nous formons une seule orga- 
nisation sous la bannière de l'IFOPADA. 
Très récemment d’autres secteurs en- 
core nous ont rejoint. Ceci je le men- 
tionne sans surenchère. Car s’ilyaune 
chose que nous avons retenue au 
cours de cette traversée du désert de 
l'opposition aux Duvalier, c'est la né- 
cessité de modestie et de respect des 
autres organisations de l'opposition. 
Notre lutte sera longue. Il ne sert à rien 
de jeter de la poudre aux yeux des gens 
en racontant des blagues. 


C.P. Quelles sont les grandes orienta- 
tions du mouvement ? 


.G. Elles sont au nombre de cinq. La 


| première et la principale : l'implanta- 


| tion en Haïti et dans la diaspora; la 
deuxième : la formation de nos mem- 
_bres et de nos cadres; la troisième : la 


sensibilisation et la mobilisation de l’o- 
pinion publique nationale et internatio- 
nale; la quatrième : nous doter de 


: $ moyens économiques à partir de nos 


À, 


à 


ee, 
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propres forces afin d'éviter et de préve- 
nir toute dépendance d'où qu'elle vien- 
ne par le biais du soutien économique ; 
la cinquième : l'offensive diplomatique 
mais non une offensive tous azimuts. 
iINos ancrages sur le plan international 
sont choisis en fonction de nos ana- 
A1yses sur le plan national, nos objectifs, 


| 


{notre ligne politique et notre program- 


me général. Qu'il soit clair pour tout le 
monde, nous ne nous définissons ni 


lcomme démocrates-chrétiens, ni com- 
| me socio-démocrates, ni comme com- 
| munistes. Nous sommes des patriotes 


l 
(| 


révolutionnaires et des démocrates li- 
bres et indépendants sur tous les 


‘| plans. 


| 


Ü 


C.P. Comment l'IFOPADA est-il struc- 
turé ? 2 


| 
S.G. Là,ilne pus pas permis d’en- 
trer dans les détails et d'exposer notre 
organigramme organisationnel, ce que 
vous comprendrez, compte tenu du ca- 
ractère essentiellement clandestin de 
lIFOPADA. ALors, je me contenterai 
de vous dire que nous avons des 
groupes de base et de soutien, des co- 
mités de section, de région et de zone, 
différents commissions, commissions 
de propagande, par exemple, commis- 


| 


| 
| 
| 


“ 


sions pour les relations internationales 
et pour d’autres affaires. Mais, en Haïti 
et en République Dominicaine, à part 
les différents comités que j'ai mention- 
nés plus haut, il existe un comité de 


‘ direction pour chacun de ces endroits. 


Par ailleurs, nous avons différentes 
instances : un congrès, une direction 


centrale et un secrétariat national. 


C.P. Le travail sur le terrain ? L'implan- 
tation ? Après quelques mois, quelle 
évaluation pouvez-vous faire du travail 
réalisé en Haïti par l'IFOPADA ? 


S.G. Comme vous pouvez vous l’imagi- 
ner, nos orientations s'appliquent avec 
quelques différences selon les zones, 
les régions, les endroits précis. À cela, 
plusieurs raisons : les conditions ob- 
jectives varient; le niveau de prépara- 
tion, de détermination, d'intelligence 
et de volonté politiques des responsa- 
bles et des membres de l'IFOPADA 
n'est pas partout pareil. S'agissant de 
l’implantation en Haïti, à partir des in- 
formations dont nous disposons, nous 
sommes en mesure d'affirmer que tous 
les secteurs et groupes qui ont consti- 
tué notre organisation ont bénéficié 
sur le terrain de la dynamique unitaire 
créée par notre premier congrès. Le ré- 
sultat du travail est décuplé et l'enthou- 
siasme est grand. L'extension se fait à 
l'horizontale et à la verticale. Les évé- 
nements du 28 novembre n'ont pas 
cassé cet entrain car ils ont corroboré 
nos analyses sur bien des points. D'ail- 
leurs, c'est l'un des facteurs qui ont 
amené certains secteurs à nous rejoin- 
dre. Pour l'instant, il n'est pas opportun 
que nous étalions une évaluation dé- 
taillée de tout ce qui est fait sur le ter- 
rain. D'abord, c'est loin d’être suffisant. 
Ensuite, ce serait dangereux pour 
nous, pour l'ensemble de l'opposition 
et pour le peuple haïtien. Car l'ennemi 
reste toujours aux aguets. 


C.P. En Haïti, sous couvert de clan- 
destinité, des organisations se sont 
souvent présentées comme des forces 
qu'elles ne sont pas en réalité et qu'il 
est difficile de vérifier. Comment IFO- 
PADA peut-il échapper à la suspicion 
de bluff dont on a en maintes circons- 
tances accusé les organisations clan- 
destines en Haïti ? 


S.G. À dire vrai cette question peut pa- 
raître gênante, mais elle a du moins le 
mérite de nous permettre de clarifier 
certaines choses. Il est malheureuse- 
ment vrai que bien des organisations 
haïtiennes, sous le couvert de la clan- 
destinité, se sont souvent présentées 
comme des forces qu'elles ne sont pas 
en réalité. Il y a même qui n'existent 
que de nom. Des individus sans foi ni 


loi sont allés jusqu'à inventer des luttes 


sur le sol national ou des projets de 
développement en vue d’escroquer de 
l'argent à des institutions internatio- 
nales désireuses d'aider le peuple haï- 
tien. Nous condamnons ce genre de 
pratiques et demandons à tous les op- 
posants sérieux, quelles que soient 
leurs options politiques, de mettre hors 
la loi ces procédés malhonnêtes. D'ail- 
leurs, en matière de politique, si à très, 
très court terme ils peuvent paraître ef- 
ficaces, à moyen et long termes, le 
bluff, la démagogie et la mystification 
desservent. 

Les choses étant ce qu'elles sont, 
nous ne demandons à personne de 
nous délivrer un blanc-seing, ni non 
plus aux lecteurs de COLLECTIF PA- 
ROLES de se contenter de ces déclara- 
tions et condamnations bien qu'ilnous 
ait fallu les faire et les prononcer solen- 
nellement pour que nul n’en ignore ou 
n'en prétexte ignorance. Dans l’immé- 
diat, nous nous contenterons de don- 
ner quelques références, en attendant 
que le peuple haïtien devienne notre 
juge : des noms de gens crédibles, ca- 


. pables de dire qui nous sommes, ce 


que nous représentons sur leterrain.Si 
nous les citons, cela ne veut absolu- 
ment pas dire qu'ils sont d'accord avec 
nos points de vue, partagent notre 
ligne politique, adhèrent à notre pro- 
gramme, cautionnent nos méthodes 
de lutte. Nous les avons retenus parce 
que, de notre point de vue, leur objecti- 
vité ne peut pas être mise en doute. De 
ce fait, nous avons accepté de les met- 
tre en situation de savoir suffisamment 
de l'IFOPADA ou de voir assez de son 
travail sur le sol national pour qu'ils 
puissent one. en connaissance de 
cause. 

Nous LEA Ge Moise et Yves 
Flavien respectivement rédacteurs en 
chef et rapporteur de la revue Collectif 
Paroles, Moïse Blanco, rédacteur en 
chef du journal La Noticia de la Répu- 
blique Dominicaine, Claude Germon, 
Maire de Massy et député socialiste de 


‘lEssone (France), Yves Nouguérède, 
Socialiste, secrétaire général de la Mai- 


rie d'Albi (France), André Jacques, se- 


crétaire général de la section française 


du Tribunal des peuples, issu du Tribu- 
nal Russell !!, le pasteur Marcel Hen- 
riet, président du Comité français de 
défense des droits de l'homme en Haïti, 
Bertrand de la Grange, correspondant 
du journall Le Monde à Montréal, ré- 
cemment revenu d'un séjour en Haïti, 
Yves Hardy, correspondant du journal 
Le Monde, qui a mené sur place une 
enquête de deux mois sur Haïti (fin 
1979), Maurice Lemoine, écrivain et 
journaliste de nationalité française, qui 


a vécu en Haïti et en République Domi- 
nicaine pendant trois mois avant de pu- 
blier son livre « Sucre Amer », les ci- 
néastes français Renaud DELOURNE 
et Dominique NAPLESNES, auteurs 
du film «Qui a tué Millien Beau- 
brun ? », film projeté sur la 3e chaîne de 
télévision française et vu par 34 mil- 
lions de téléspectateurs européens. 
Soit dit en passant, Maurice Lemoine 
et Renaud Delourne ont reconnu publi- 
quement à la radio et à la télévision que 
leur travail n'aurait pas été possible si 
les structures organisationnelles de l1- 


FOPADA (ou des secteurs qui l'ont 


formé) n'étaient pas solides et bien im- 
plantées. 


C.P. Comment l'IFOPADA aborde-t-il 
le travail politique dans la diaspora ? 


S.G. L'IFOPADA aborde le travail poli- 
tique dans la diaspora, d'une part en 
tenant compte des graves erreurs com- 
mises par l'Action Patriotique de 1971 
à 1978 et d'autre part, en inscrivant ce 
travail dans le cadre des cinq grandes 
orientations définies au cours de son 
congrès de fondation. Sur la base de 
ces dernières et dans le respect du tra- 
vail déjà fait par les autres organisa- 
tions de l'opposition, les responsables 
de région et de zone mènent des en- 
quêtes en vue de cerner les problèmes 
de leur milieu, organisent pour les Haï- 
tiens vivant dans ces endroits des 
séances d’information et de formation, 
essayent de les encadrer sur les plans 
éducationnel, social, médical, culturel, 
syndical et politique, sans nullement 
profiter de ce travail d'encadrement 
pour imposer la ligne politique de l'1- 
FOPADA. Cette démarche nous per- 


met d'acquérir la confiance des genset 


de contrer certaines tendances, soit à 


assimilation béate ou résignée au mi- 


lieu environnant ou encore à la margi- 
nalisation, très courantes chez nos 
compatriotes. C'est cette démarche 
que nous appliquons en Europe, en Ré- 
publique Dominicaine, malgré la féro- 
cité des autorités de ce pays, et, dans 


. une moindre mesure, en Amérique du 


Nord où le travail est énorme et nos 
bras dramatiquement insuffisants. Les 
résultats obtenus sont assez satisfai- 
sants. Seuls ou avec d’autres nous ani- 
mons ou impulsons un certain nombre 
d'organisations de masses, d'équipes 
pédagogiques, agricoles et médicales. 
Dans tout ce travail concret nous 
avons retenu deux choses. La première 
est que, pour les masses haïtiennes, la 
coupure n'est pas aussi nette entre 
conscience de classe etconsciencere- 
vendicative, conscience sociale, cons- 
cience nationale et conscience politi- 
que, que certains veulent le faire ac- 


croire. Ces prises de conscience sont 
liées, s’interpénètrent. : 
La deuxième chose : en fait, les 
masses ne reconnaissent que ceux qui 
travaillent et vivent avec elles, connais- 
sent leurs problèmes quotidiens et leur 
proposent des solutions concrètes. 


C.P. Avez-vous des alliances sur le 
plan international? L'arrivée du Parti 
socialiste au pouvoir en France a-t-elle 
à votre avis modifié les données de la 


lutte du peuple h tien ? Zutenuat ef 


S.G. Dans notre pe claration de consti- 
tution, nous avons dit ceci : « dans ce 
combat, qui sera difficile et tortueux, 
nous serons solidaires de toutes les 
forces démocratiques haïtiennes et 
nous chercherons le soutien de tous 
les peuples, gouvernements, états et 
organisations épris de paix et de li- 
berté, partisans de la libre circulation 
des hommes et des idées, de la liberté 
d'expression et d'organisation, de la li- 
berté syndicale et religieuse, de l’épa- 
nouissement de la femme, ennemis du 
racisme, favorables à un nouvel ordre 
économique international à un monde 
plus juste où les richesses seront 
mieux réparties et les peuples respon- 
sables de leur destin ». 

Sur la base de ces idées directrices 
et de l'esprit d'indépendance nationale 
qui nous habite nous avons ouvert, éta- 
bli et réalisé un certain nombre de né- 
gociations, d'accords et d'unités d'ac-. 
tion avec des institutions, des orga- 
nismes gouvernementaux et non 
gouvernementaux, des organisations 
politiques, des syndicats, des person- 
nalités et des gouvernements. Ce n'est 
plus un secret pour personne que nos 
relations, et c'est loin d’être une chose 
récente, sont très bonnes avec le Parti 
socialiste français, avec des partis so- 
ciaux démocrates européens et latino- 
américains. 

Nous avons assisté à la dernière 
réunion des principaux responsables 


de l'Internationale socialiste tenue à 
Washington en décembre 1980, sans 
cacher nos idées et le drapeau de l’IFO- 
| PADA. Nous avons d'excellentes rela- 


tions avec des mouvements de libéra- 
tion, bon nombre d'organismes reli- 
gieux catholiques et protestants 
(luthériens, réformés et orthodoxes). 
Tous ces partenaires savent très bien 
qui nous sommes et ce que nous vou- 
lons pour notre pays. Mais, que l’oppo- 
sition haïtienne se le tienne pour dit, à 


aucun moment il ne nous viendra à li- 


dée de nous présenter comme alterna- 
tive à partir de ces soutiens ou al- 
liances que nous avons sur le plan in- 
ternational. D'ailleurs, ils sont loin 
d'être suffisants et ne sont pas toujours 
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assez actifs. Nous nous poserons en al- 
ternative quand, dans sa grande majo- 
" rité, le peuple haïtien, sur le sol natio- 
nal et dans la diaspora, aura opté pour 
notre ligne politique, nos méthodes de 
lutte, nos objectifs, notre programme 
d'action et notre programme général. 

S'agissant de la deuxième partie de 
votre question à savoir si l’arrivée au 
pouvoir en France du Parti socialiste a 
modifié les données de la lutte du peu- 
ple haïtien, nous vous dirons que la 
nouvelle situation créée en France est 
susceptible d’avoir une influence posi- 
tive sur l’évolution de la lutte du peuple 
haïtien. |! est évident que sur l'échi- 
quier des relations internationales le 
gouvernement des Duvalier a perdu, à 
travers le gouvernement Giscard, un 
allié de taille. Vous n'êtes pas sans sa- 
voir que, pendant ces derniers temps, 
la politique économique haïtienne se 
préparait et s'élaborait dans trois am- 
bassades : celles des États-Unis, de la 
France et de la République domini- 
caine. Vous devez avoir en mémoire les 
dernières déclarations faites à Port-au- 
Prince par Robert Galley, ministre dela 
Coopération dans le gouvernement 
Giscard. Vous savez ce qui s'est passé 
deux jours après, c'est-à-dire le 28 no- 
vembre. inutile d'y revenir. Le parti so- 
cialiste français, de son côté, avait sou- 
levé ses protestations les plus indi- 
gnées contre ces prises de position de 
l'ineffable Galley. Par ailleurs, vous n'i- 
gnorez pas que le Parti socialiste fran- 
çais n’a jamais tenu enestime les dicta- 
teurs comme Bokassa, Somoza, Duarte, 
Pinochet et Duvalier. 

D'autre part, l'actuel gouvernement 
français, par son ministre des Affaires 
extérieures, Claude Cheysson, et par 
Jean Pierre Cot, ministre délégué à la 
coopération et au développement, are- 
connu que les structures économi- 
ques, sociales et politiques existant en 
Amérique Centrale et dans bien d’au- 
tres pays des Caraïbes sont injustes et 
sont la cause première des bouleverse- 
ments qui ont eu lieu au Nicaragua, qui 
se déroulent actuellement au Salvador 
et au Guatémala et qui se produiront 
en Haïti. Dans ces divers pays, les 
structures sont semblables pour la sim- 
ple et bonne raison qu'elles ont été ins- 
taurées pendant la même période par 
les mêmes marines américains qui s’é- 
taient attelés, durant leur passage, à ré- 
organiser l’espace social et national de 
ces différents pays en fonction des in- 
térêts économiques de Wall Street, des 
objectifs politiques du département 
d'État et des visées stratégico-mili- 
taires du Pentagone. 

Si, à travers le gouvernement Gis- 
card, les Duvalier ont perdu un appui 
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de taille, nous ne voulons aucunement 
dire par là que l'actuel gouvernement 
français ayant à sa tête les socialistes 
François Mitterand et Pierre Mauroy va 
rompre les relations avec Haïti. Les 
choses sont plus nuancées que cela. 
On doit les situer aussi au niveau des 
relations d’État à État. Alors que les Du- 


valier confondent État, Parti et Gouver- 


nement, tous les démocrates, y com- 
pris les responsables français, établis- 
sent la différence. Ces réserves, une 
fois faites, on peut quand même com- 
prendre que, le 10 mai 1981, un chan- 
gement notable est intervenu en 
France à la suite duquel une autre sen- 
Sibilité et une autre conception se sont 
installées à l'Élisée, à l'Hôtel Matignon 
et au Palais Bourbon et qu'un autre 
vent va forcément traverser les rela- 
tions internationales. Vraisemblable- 
ment la liberté, la justice et le respect 
de la lutte des peuples y trouveront 
mieux leur compte. 

Afin de dissiper touteillusion ettout 

malentendu, nous tenons à réaffirmer 
qu'il n'est absolument pas dans nos 
principes de demander à un quelcon- 
que gouvernement étranger de se dé- 
faire des Duvalier à notre place. La libé- 
ration du peuple haïtien ne peut venir 
que de lui-même avec le soutien bien 
entendu des autres peuples, des anti- 
fascistes et des démocrates du monde 
entier. | 
C.P. Sur la question de l'unité des 
forces de l’opposition à l'extérieur, l'I- 
FOPADA a-t-il une position ? Est-il en 
contact avec des forces de l'opposition 
à l'extérieur ? 
S.G.? Bien sûr, l'IFOPADA a une posi- 
tion sur cette question. Si pour nous, le 
terrain principal de la lutte du peuple 
haïtien se situe sur le sol national et pas 
ailleurs, il ne reste pas moins vrai que 
nous considérons importante dans le 
contexte haïtien et les tendances politi- 
ques qui la traversent, l’animeront et 
l'organiseront comme des partenaires 
éventuels. Sur des bases claires et en 
vue d'atteindre des objectifs précis, 
nous considérons la diaspora comme 
une force d'appoint particulièrement 
importante dans le contexte haïtien et 
les tendances politiques qui la traver- 
sent, l'animeront et l'organiseront com- 
me des partenaires éventuels. Sur des 
bases claires et en vue d'atteindre des 
objectifs précis, nous nous engage- 
rons avec eux dans des unités d'action. 
Nous nous concerterons et nous nous 
informerons mutuellement. Mais il res- 
te clair que les alliances durables ne 
peuvent s'établir que dans la pratique 
et sur le terrain principal. 

Sommes-nous en contact avec les 
forces de l'opposition à l'extérieur ? La 


réponse est évidemment oui. Très cer- 
tainement pas avec toutes. 


C.P. En tant que militant des causes pa- 
triotiques à l'extérieur, considérez- 
vous l'unité d'action des forces de l’op- 
position à l'extérieur comme un facteur 
important du déblocage de la situation 


politique ? 


S.G. Nous sommes solidaires de toutes 
les autres forces démocratiques haï- 
tiennes et avons toujours considéré l’u- 
nité d'action des forces démocratiques 
et patriotiques à l'extérieur comme 
force de propositions, force de pres- 
sion, force d'appoint et force de sou- 
tien à tous les points de vue. Ence sens 
nous croyons que cette unité peut 
aider et même hâter le déblocage de la 
situation politique à l'intérieur, que 
nous n'avons jamais considérés comme 
des patriotes de seconde zone, ont un 
rôle très important à jouer. Cette bar- 
rière artificielle que certains ont tenté 
de dresser entre combattants de l'inté- 
rieur et ceux de l'extérieur, nous de- 
vons la jeter par dessus bord et faire 
reconnaître enfin par tous, après 23 
ans de dictature fasciste, que notre 
combat est un. Alors que chacun soit 
efficace à sa place qui n’est d’ailleurs 


pas forcément immuable. Les événe- 


ments du 28 novembre sont là pour 
nous le rappeler. 
C.P.À votre avis quels sont les princi- 
paux obstacles à la réalisation de cette 
unité d'action ? 
S.G. Le premier et le principal obstacle 
est l'incapacité d'une force politique 
ou de forces politiques bien organi- 
sées et bien structurées de dire ouver- 
tement non au Duvalier sur le sol natio- 
nal. La première force qui le fera sans 
être écrasée ralliera une grande partie 
du peuple haïtien derrière elle et avec 
elle. Nos compatriotes à l'extérieur, qui 
sont pour la plupart des patriotes, tai- 
ront alors des divergences secon- 
daires auxquelles « le sable de l'exil » a 
donné des dimensions secondaires dé- 
mesurées. En attendant la nette émer- 
gence de cette force ou de ces forces 
politiques sur le sol national, et c'est 
chose inéluctable, nous ne disons pas 
qu’il faut se croiser les bras et ne rien 
tenter quant à la recherche de l'unité à 
l'extérieur. Nous ferons simplement 
observer, sur la base de notre pratique 
et de l'expérience que nous avons ac- 
quise pendant ces dix dernières an- 
nées, que la réalisation de cette unité 
sera difficilie mais non impossible. 
Les obstacles sont nombreux. Ils 
sont d'ordre subjectif et objectif. Si- 
gnalons d’abord sans en établir ici les 
causes, cette méfiance maladive qui 
habite la majorité des groupes de l'op- 
position et qui rend malaisé l’établisse- 


Serge Gilles et notre collaborateur Yves Flavien. 


ment de contacts sérieux et suivis pou- 
vant déboucher sur un protocole d’ac- 
cords viables. En conséquence, les 
affaires personnelles prennent trop 
souvent le pas sur les vraies questions 
politiques. | 

Ensuite, les fameux candidats à la 
présidence sans clientèle, d’un côté, et 
les chefs de groupuscules insigni- 
fiants, de l’autre. Ces compatriotes 
sont incapables de se faire à l'idée 
qu'autour d’une table de négociations, 
les différents partenaires ou interlocu- 
teurs doivent rechercher un compro- 
mis en vue d'atteindre un objectif pré- 
cis et que compromis implique forcé- 
ment des concessions. Non, ils ne 
peuvent pas se mettre à l'écoute de 
l’autre. lIs doivent toujours avoir raison 
et imposer leurs idées. En dernière 
analyse, ce comportement cache mal 
la crainte d'être amené à étaler au 
grand jour son insignifiance. On pré- 
fère se réfugier dans la mystification et 
le narcissisme. | 

Et puis il y a ce décalage entre le 
discours et le comportement. Dans les 
grandes déclarations tout le monde est 
anti-duvaliériste et partisan du front 
uni comme s'il suffisait d'en parler 
beaucoup pour que cela se réalise. 
Mais chacun cultive son petit front uni 
cantonné à Paris, à Montréal, à Cara- 
cas ou à New-York. Dans la pratique, à 
part quelques expériences relative- 


ment positives mais qui, à cause de cer- 
taines erreurs d'analyse et d’apprécia- 
tion, n'ont pas pu tenir la distance, 
comme celles du MHAP au début et du 
KODDPA aux États-Unis, du CHAP et 
du CACREH au Canada, du KOPADAE 
en Europe, du RFDH et du RFPH , les 
anti-duvaliéristes et démocrates à l’ex- 
térieur n'ont pas encore été capables 
jusqu'à présent de se réunir même au 
niveau régional sur une base simple- 
ment anti-duvaliériste en vue de consti- 
tuer ce que nous appelons une force de 
propositions, de pression et d'appoint. 
Noue ne voulons pas, par là, gommer 
l'initiative de nos compatriotes aux 
États-Unis qui ont formé le COSAPAHI. 
Nous la trouvons louable, certes, mais 
elle n'a pas été capable de mettre en 
branle un processus unitaire dynami- 
que et cumulatif. 

Enfin, il nous faut mentionner l'ob- 
session du court terme, l'incapacité de 
nos candidats à la présidence et denos 
chefs de groupuscules d'organiser la 
diaspora sur des bases concrètes. 
Comme mon camarade Paul Denis me 
disait une fois : « On devrait parler des 
“opposants haïtiens” plutôt que de 
“lopposition haïtienne” car, en réalité, 
il n'existe actuellement à l'extérieur 
qu'un conglomérat d'opposants ». 

Pour arriver à l'unité d'action à l’ex- 
térieur, il nous faudra surmonter tous 
ces obstacles. Ce sera difficile mais 


nous répétons que ce n'est pas impos- 
sible. 


C.P. Quelle importance accordez-vous 
à « l’intérieur » dans la recherche d'une 
unité d'action ? | 


S.G. Une importance fondamentale. 
L'unité d'action doit mettre l’opposi- 
tion en diaspora en situation d'’ap- 
puyer, de renforcer et, au besoin, d'im- 
pulser la lutte à l'intérieur qui est le 
front principal. 


C.P. Le rassemblement patriotique est- 
ce pour demain ? 


S.G. Je ne sais pas sic'est pour demain 
ou après-demain. Mais il doit se faire et 
il se fera parce que la solution du pro- 
blème haïtien passe par là. Mieux, la 
concrétisation de tout projet de société 
passe aussi par là. Ce projet dépendra 
des composantes sociales du rassem- 
blement, surtout sur le sol national, de 
sa forme d'organisation, de son mode 
de démocratie interne et du type de 
développement pour lequel il aura 
opté. Bref, ce rassemblement préfigu- 
rera le modèle de société que nous 
connaîtrons immédiatement après Du- 
valier. Pour nous en convaincre nous 
n'avons qu’à interroger notre propre 
histoire, celle des autres peuples des 
Caraïbes, de l'Amérique Centrale, de 
l'Amérique du Sud, de l'Asie et de l'Afri- 
que. 
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Nous renouvellons no- 
tre appel aux lecteurs et 
amis du Collectif Paroles 
pour qu'ils nous aident à 
assurer la parution régu- 
lière de la revue. Nous 
avons besoin de leur aide 
en abonnements, en dons, 
en conseils. Nous expri- 
mons notre gratitude à 
ceux qui ont déjà répondu 
à notre dernier appel et nos 
remerciements anticipés à 
ceux qui s'apprêtent à le 
faire. 
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e Le COSAPAH : « L'opposition extérieure, un 
rôle d'appoint » 


Dans le dernier numéro de Collectif 
Paroles, Claude Moïse a tenté de faire 
une mise à jour des positions res- 
pectives du RDNP et du COSAPAH sur 
la question politique la plus agitée 
dans la diaspora : l'unité de l'opposi- 
tion. Entretemps, le principal dirigeant 
du COSAPAH, Otto Louis-Jacques 
nous a fait parvenir la transcription ré- 
visée de l'entrevue annoncée qu'il a 
donnée à notre collaborateur Pierre Si- 
mon et dont nous offrons à nos lec- 
teurs quelques extraits. 


Collectif Paroles J'aimerais vous poser 
une question d'ordre général. Quelles 
seraient pour vous, au moment où 
nous parlons, les tâches principales 
que la situation actuelle impose à l'op- 
position haïtienne ? 


Otto Louis-Jacques Le moment est 
vraiment venu pour l'opposition haï- 
tienne de faire face à ses responsabili- 
tés. La priorité va, à notre avis à l'orga- 


nisation de l'unité d'action sur une 


large base pour mettre en déroute les 
forces duvaliéristes. Seulement en- 
semble nous pourrons avoir raison du 
régime de Port-au-Prince. 


Collectif Paroles L'unité d'action est 
donc nécessaire mais la croyez-vous 
possible ? 


Otto Louis-Jacques Tous les groupe- 
ments la croient possible. Il n'est donc 
plus temps de poser des questions sur 
sa faisabilité mais sur les moyens de la 
réaliser. L'inutilité des efforts éparpil- 
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lés ne fait plus de doute pour personne. 
En face d’un bloc duvaliériste riche, 
bien équipé pour sa défense et soutenu 
par des gouvernements étrangers inté- 
ressés, l'opposition n'a de chance de 
succès que dans l'unité d'action. 


Collectif Paroles Est-ce que vous 
voyez quand même quelques obsta- 
cles sur ce chemin ? 


Otto Louis-Jacques Certainement, en 
premier lieu les éternels candidats 
dont seule la ligne est juste. lis ne sont 
prêts à l'unité qu'autour de leur per- 
sonne, de leur parti, autour de leurs 
idées sans aucune concession. À cette 
époque de la lutte l'intransigeance en 
matière idéologique n'est pas de mise. 
Toutes les énergies doivent être utili- 
sées. 


Collectif Paroles Donc, c'est néces- 
saire, c'est indispensable mais vous y 
voyez des obstacles. En tenantcompte 
des difficultés objectives et subjectives 
comment concevez-vous le chemine- 
ment vers une éventuelle unité d’ac- 
tion ? 


Otto Louis-Jacques Le renversement 
du régime, d'après nous, se fera de l'in- 
térieur, le rôle de l'opposition à l'exté- 
rieur serait donc un rôle de support, 
d'appoint. Nous devons par tous les 
moyens garder des contacts étroits 
avec l’intérieur soutenir ses revendica- 
tions et être prêts à les appuyer de 
toutes les façons. 


Collectif Paroles Chaque groupe, cha- 
que organisation devrait-il le faire sé- 
parément ? Parce que le sens premier 
de ma question était l'unité d'action à 
réaliser entre les membres de l'opposi- 
tion à l'extérieur. Je vois très bien que 
ce qui se passe à l’intérieur puisse ser- 
vir de ciment entre ces différentes or- 
ganisations et différents groupes mais 
est-ce qu'on peut se permettre d'atten- 
dre que ce ciment là agisse ? Est-ce 
que selon vous il y aurait des choses 
des mesures à prendre pour rendre 
possible cette unité d'action parmi les 
membres de l'opposition à l'exté- 
rieur. ? 


Otto Louis-Jacques Certains groupe- 
ments se vantent de détenir plus que 
d’autres des moyens d'action. Ce qui 
laisse une grande impression de dupe- 
rie, de bluff, de manque de respect de 
soi et des autres créant un état de mé- 
fiance préjudiciable à toute entente. Il 
faut déblayer le terrain et que chacun 
vienne honnêtement avec les moyens 
dont il dispose et qu'on se mette tous 
au travail pour créer ce qui manque. 

Définir les objectifs et approcher 
les groupes les uns après les autres. 
Une fois l'accord obtenu, réunir tout le 
monde. 


Collectif Paroles C'était un peu en fili- 
grane dans la première question, mais 
quand même je vous la pose d’une fa- 
çon plus spécifique. Comment appré- 
ciez-vous le rapport des forces entre 
les divers secteurs de l'opposition ? 


Quelle importance accordez-vous aux 
divers partis, groupes ou regroupe- 
ments qui évoluent sur la scène publi- 
que ? 


Otto Louis-Jacques Pour évaluer le 
rapport de forces, il faudrait pouvoir 
évaluer exactement les forces. Or cette 
évaluation est quasi impossible à 
cause des raisons que j'ai déjà établies. 
Mais si les ressources doivent être 
mises en commun pour l'action il faut 


pourtant trouver le moyen de les inven-. 


torier honnêtement et nous revenons à 
la nécessité d’attitudes honnêtes et de 
respect de soi et des autres. La vérité 
est qu'aucun groupe ne dispose seul 
de moyens de faire face aux duvalier. 


Collectif Paroles Je comprends qu'il 
soit difficile d'apprécier d’une façon 
objective, de quantifier les forces dont 
dispose chacune de ces organisations. 
Mais on peut tout de même poser la 
question d’une autre façon. Sur un 


plan presque de procédure, est-ce que 


vous pensez que les organisations et 
ce qu'il est convenu d'appeler dans 
l'opposition haïtienne à l'extérieur des 
personnalités politiques devraient 
s'asseoir autour d’une même table, 
avoir la même voie au chapitre et avoir 
éventuellement au cours d’une prise de 
décision le même poids ? 


Otto Louis-Jacques Absolument. Mais 
la bonne volonté ne suffit pas pour 
l'exécution ou la mise en pratique de 
cette idée. La méfiance existant et l’a- 
nimosité même entre certains groupes 
est un obstacie sérieux. En ce qui a trait 
au rapport de force, la question devient 
secondaire quand il s’agit d'une mise 
en commun des ressources dans l’ac- 
tion. Cependant, il faut reconnaître 
que cette question est un obstacle sé- 
rieux sur le chemin de l'unité. 


Collectif Paroles Maintenant, dans l'é- 
ventualité de la mise en branle d'un 
processus de collaboration politique, 
poserez-vous des conditions précises 
à votre participation ? 


Otto Louis-Jacques La lutte du COSA- 
PAH a un objet nettement défini qui a 
été longuement discuté par un grand 
nombre de groupes de l’opposition et 
est susceptible de recevoir un large 
support de la part des non participants 
à la formation du groupe : intégrer les 
90 pour cent des travailleurs des villes 
et des campagnes à la vie nationale. 
Quiconque, individu ou parti pour qui 
cet objectif est inacceptable ne peut 
faire avec le COSAPAH qu'une partie 
du chemin. Nous nous devons d’ajou- 
ter que nous n'avons guère trouvé 
d'opposants à cet objectif. Toutefois 
nous devons reconnaître que les 
moyens de l’atteindre peuvent différer. 


Collectif Paroles Précisément y a-t-il 
des bases à partir desquelles vous pou- 
vez refuser toute collaboration. Vous 
m'en avez cité une. Maintenant, 
comme certaines organisations politi- 
ques, certains groupes ont fait connaïi- 
tre depuis longtemps certaines de 
leurs revendications, à partir de leurs 
publications ou de leurs manifestes, y 
a-t-il actuellement des partis, groupes 
ou secteurs avec lesquels vous refuse- 
riez de collaborer ? | 


Otto Louis Jacques le COSAPAH pré- 
pare une déclaration sur ce sujet et je 
préférerais ne pas anticiper. 


Collectif Paroles Est-ce qu'aujour- 
d'hui, au moment où nous parlons, la 
tâche la plus urgente, la plus immé- 
diate n’est pas le renversement du pou- 
voir en place? Si oui, quelles exi- 
gences pourriez-vous faire pour établir 
une base de collaboration avec un 
autre groupe, un autre parti ? Est-il es- 
sentiel aujourd'hui pour vous qu’une 
organisation, un groupe ou parti ré- 
ponde à toutes les exigences que vous 


avez formulées concernant le devenir 


de notre pays ? 


Publications reçues 


Information Caraïbe 


n° 369 21 juin 1981 
n° 370 28 juin 1981 
n° 371 5 juillet 1981 


n° 372 12 juillet 1981 


n° 374 26 juillet 1981 
Information Caraibe 
B.P. 958 

97176, Pointe-à-Pitre 
Guadeloupe 


(e) 


Fuerza Socialista 
Añ 1, n° 18, 26-03-81 


Añ 1, n° 19, 09-04-81 


Aû 1, n° 20, 23-04-81 


Aû 1, n° 21, 07-04-81 


Aû 1, n° 22, 22-05-81 


Aû 1, n° 24, 19-06-81 


miento por el Socialismo (M.P.S.) » 


Fuerza Socialista 
Apartado postal n° 2298 
Santo Domingo 

Republica Dominicana. 


Otto Louis-Jacques II y a dans la lutte 
pour un changement en Haïti deux 
étapes importantes : la première sur la- 
quelle tous les opposants sont d'ac- 
cord est le renversement du régime des 
Duvalier. La seconde est une période 
de reconstruction à laquelle, à notre 
avis, la plupart des patriotes pourront 
participer si l'orientation à donner à 
cette reconstruction répond aux exi- 
gences de la dynamique politique et ici 
chacun doit, honnêtement, dire ce qu'il 
pense pour arriver à une entente. llest 
certain que des nationalistes ne se lie- 
ront dans aucun engagement à des 
gens qui souhaiteraient voir le pays 
passer à des étrangers, ressources et 
territoire. 


Collectif Paroles Quelle importance 
accordez-vous à l'opposition inté- 
rieure dans la recherche de l'unité 
d'action ? 


Otto Louis-Jacques Je crois l'avoir dit 
tantôt. Le renversement de Duvalier 
sera l'oeuvre dé l'opposition intérieure 
avec l’aide et le support de la diaspora. 
Le rôle de l'opposition intérieure est 


donc, à notre avis, capitale... 


Fuerza Socialiste est l'organe du « Movi- 


Haïti Chita Tandé 
n° 4, juillet 1981 
Prix : 5F 


« Haïti Chita Tandé » est un bulletin d’infor- 
mation édité par « Le Comité de défense des 
droits de l’homme en Haïti ». 


Prix du n° : 5F 
Abonnement annuel : 20F 


Pour correspondance ou abonnement : 
Marcel Henriet | 

2, Allée Maurice Ravel 

92260 Fontenay-aux-Roses 

CCP Lyon 6228 37 V (Mentionner « Bulletin 
Haïti ») 


Min Nan Min 
Journal Komité Ayisyin nan Zilé Baamas 


N° 6, jvin 1981 


Min Nan Min 
P.0. Box F 1954 
Freeport GBI 
Bahamas 


Metellus Jean 

Journal au crépuscule 

Paris, Gallimard 1981 (roman) 
(e) 

Maximum Daniel 

L'Isolé Soleil 


Paris, Seuil 1981. (roman) 
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e Unité et conjoncture politique en Haïti : 


L'Union patriotique haïtienne 1920-1930 


Les problèmes d'unité d'action pa- 
triotique ne datent pas d'aujourd'hui. 
Leslie Péan, fort opportunément, en 
rappelle une page d'histoire dont nous 
publions aujourd'hui une: première 
partie. 


La politique haïtienne n’a jamais été 
dominée par un souffle patriotique, 
elle a toujours été une lutte de 
factions complices de l'étranger. 

J.J.P. AUDAIN 

Les ombres d'une 

politique néfaste 


Les forces d’invasion qui sévissent … 
en Haïti y ont été maintenues, par 
suite de l'ambition non contrôlée, de 
la mauvaise foi et de la trahison 
d'une tourbe de politiciens affamés, 
matois et fourbes — ils ne 
représentent heureusement qu'une 
infime minorité — qui veulent battre 
monnaie et s'enrichir aux dépens du 
peuple, spéculant sur les malheurs 
de la République d'Haïti. 

JOSEPH JOLIBOIS FILS 

La Doctrine de Monroe 


La critique politique est demeurée 
très réservée sur l’Union patriotique. 
Cette formation politique, l'une des 
rares à avoir eu un rayonnement vrai- 
ment national, ne figure pas dans le ré- 
férentiel politique. À droite comme à 
gauche. Dans le pouvoir comme dans 
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l'opposition. Ou encore, elle n’a pas la 
place qui lui revient dans les annales 
politiques. Place d'illustration de la fin 
d'une période et du commencement 
d’une autre dans le système politique 
qui sévit en Haïti. Ce qui va suivre se 
veut être la présentation d'une es- 
quisse et d’un angle de vue différent. 
Démarche démocratique, pour relan- 
cer, ré-introduire par ce biais, la ques- 
tion organisationnelle dans la surface 
politique. 

La parution au début des années 
1950 de « Dix années de lutte pour la 
liberté ! » ne semble pas avoir changé 
cette perception. On veut faire croire 
que la génération de l'occupation a été 
celle de la collaboration. Et de lahonte. 
Pour cela, on laisse de côté les luttes 
menées par les nationalistes de l’épo- 
que. Oubli révélateur d’un dilemne 
auquel l’historiographie haïtienne est 
confrontée. Comment camper la pre- 
mière formation politique haitienne du 
XXe siècle sans renvoyer du même 
coup au désert organisationnel qui 
remplit l’horizon politique contempo- 
rain ? Comment empêcher la mise en 
perspective de notre actuel sous-déve- 
loppement politique ? L'étude des sé- 
quences de « l'Union patriotique » ne 
peut que porter à cette référence dans 
un milieu confronté au problème de 
l'organisation de l'expression politi- 
que. 

C'est donc sur le fond d’une telle 
problématique que nous proposons de 
suivre le cheminement de l’Union pa- 


Leslie Péan 


triotique. Dans ce cadre, nous nous at- 
tarderons à situer le trait dominant 
dans les pratiques de cette organisa- 
tion ainsi que les issues ouvertes par 
elle. L'objectif : souligner le bouillon- 
nement des actions diverses et de ce 
fait même légitimer l'existence transi- 
tionnelle des formations politiques de 
cette ampleur. 


Les antécédants 


Les luttes de fractions au sein des 
élites et l’'aggravation de la crise socio- 
politique provoquée par l'Occupation 
n'ont pas permis l’organisation d'une 
riposte unifiée des couches diri- 
geantes à l’aggression américaine. 
Certains secteurs de l'élite se réjouis- 
saient même de cet état de choses qui 
venait mettre fin au banditisme des Ca- 
cos (guérilleros paysans) et à l'instabi- 
lité politique des gouvernements éphé- 
mères. Plusieurs membres influents de 
la bourgeoisie déclarèrent ouverte- 
ment que l'Occupation était nécessaire 
pour mettre fin à l'anarchie. Des per- 
sonnalités de l'élite de l'Ouest et du 
Sud y voyaient un moyen pour mettre 
fin à la « dictature >» du Nord qui durait 
depuis le gouvernement de Florvil 
Hyppolite, c'est-à-dire 1889. Aussi les 
premières années de l'Occupation 
(1915-1920) sont marquées par l'ex- 
pectative des couches dirigeantes. 
Pendant que différents secteurs des 
masses paysannes organisées en ca- 


cos livrent une authentique guerre de 
partisans contre les marines avant d'é- 
tre détroussées et battues en 1920. L'é- 
vénement équivoque de cette période 
demeure l'insouciance de la bourgeoi- 
sie haïtienne, devant ce qu'elle appelle 
« l'aventure caco », qui ne se mobilise 
pas pour briser le silence entretenu par 
l'occupant sur ces révoltes. 
Toutefois, l'occupation américaine 


n'a pas été acceptée par tous les mem- 


bres de la classe politique. Certains 
tout en étant farouchement opposés 
aux revendications des cacos refusè- 
rent la collaboration avec l’envahis- 
seur. On sait que, à l’occasion d’une 
séance de la Chambre législative, des 
députés, dont Edgar Nérée Numa, 
Raymond Cabêche, etc n'acceptèrent 
pas de signer le traité de capitulation 
‘connu sous le nom de Convention de 
1915 et préférèrent démissionner. 
Mais, malgré tout, durant les premières 
années de l'occupation, le méconten- 
tement des hommes politiques de l’é- 
lite à la présence des marines demeu- 
rait informel. À part quelques nuances 
exceptionnelles, plutôt des discus- 
sions vides et des mots gonflés de vent, 
alors que le sens commun dictait l'ap- 
pui sans détours à la résistance pay- 
sanne. Ce n'est qu'après que les exac- 
tions de l'occupant devinrent monnaie 
courante et que le comportement ra- 
ciste des marines, dont un fort contin- 
gent était composé d'originaires de la 
Louisiane (un des hauts lieux de la sé- 
grégation raciale dans le Sud des 
U.S.A.), eut fini de vaincre l'attitude il- 
lusoire de la bourgeoisie, qu’un mini- 
mum d'organisation devait être dé- 
clenché, avec le gracieux concours de 
l’aide extérieure fournie par les libé- 
raux américains. 

Au fait reprise en main sous une 
nouvelle forme des activités de « L'U- 
nion Patriotique » et de « La Ligue des 
Patriotes » que Georges Sylvain en- 
touré d’autres patriotes tels que Ed- 
mond Laforest, Élie Guérin, Félix Viard 
et Marcelin Jocelyn, mena dès le mois 
d'août 1915. Car les tentatives de Syl- 
vain de grouper les patriotes des 
classes dominantes et de l'intelligent- 
sia en organisant Un Centre de rallie- 
ment, une association autour de la- 
quelle ils puissent s'agréger, avaient 
échoué. La nature composite de l’orga- 
nisation, la faiblesse des moyens fi- 
nanciers et la répression des envahis- 
seurs favorisèrent la désintégration de 
cette initiative. Mais les germes mis en 
place contribueront à modifier le sta- 
tisme de maints éléments de la « classe 
politique » pour trouver les moyens 
adéquats afin de franchir cette étape 
historique douloureuse. D'où l'intérêt 


porté par les nationalistes haïtiens aux 


idéaux des libéraux américains. 
En effet, l'Occupation a provoqué 
un courant de sympathies dans l'opi- 


nion américaine. La questionhaîïtienne : 


fut soulevée avec véhémence au cours 
de la campagne électorale de 1920. Le 
candidat républicain Harding fit des 
déclarations condamnant les activités 
des marines en Haïti. Dans ce cadre, 
une délégation de l'Association natio- 
nale pour l'avancement des gens de 
couleur (NAACP), ayant à sa tête le ré- 
publicain noir James Weldon Johnson, 
effectua une visite en Haïti en février 
1920. À l'époque, les Noirs américains 
sont, dans la majorité, des supporters 
du parti républicain, continuant une 
politique d'alliance débutée sous le 
gouvernement d'Abraham Lincoln qui 
accorda l'émancipation en 1863. Aussi 
la visite de James Weldon Johnson du 
NAACP en Haïti devait trouver écho 
dans les discours électoraux républi- 
cains et susciter bien des remous dans 
les milieux politiques américains. 


1920 : naissance de l’Union 
patriotique | 


C'est au cours de ce séjour en Haïti que 
Johnson s’entretient avec Georges 
Sylvain et d’autres patriotes au sujet de 
la nécessité de mettre sur pied une or- 
ganisation politique exhibant une cer- 
taine rigueur d'engagement pour la 
création d’une alternative à l'Occupa- 
tion. Les échanges et discussions se 
révélèrent fructueux et, neuf mois 
après le départ de Johnson, naquit l’'U- 
nion patriotique dont la séance inau- 
gurale eut lieu le 17 novembre 1920. 
Ainsi fut créée la première organisa- 
tion politique d'envergure en Haïti au 
XXe siècle. L'Union Patriotique repré- 
sente donc, au départ, la rançon du 
combat que la NAACP et les milieux 
libéraux américains mènent près du 
gouvernement américain pour la ces- 
sation de l'intervention américaine en 
Haïti. En tant que telle, elle va rapide- 
ment remplir l'espace de contestation 
créé par le vide de la répression des 
Cacos. Et se développer au point que 
nous sommes amenés à considérer 
cette organisation comme un parti po- 
litique. Tant son impact, son organisa- 
tion, ses pratiques vinrent à marquer la 
scène nationale. Tout en ne s’appelant 
pas parti, l'Union patriotique en avait 
plusieurs caractéristiques. Ce n'était 
pas une simple amicale ou un club de 
notables, mais plutôt en fait une al- 
liance de tous les Haïtiens qui ne vou- 
laient pas de l'Occupation. Une sorte 
de parti de masse. L’idéologie de cette 


formation politique était un nationa- 
lisme diffus dont certaines compo- 
santes s'’accomodaient d’une certaine 
forme de tutelle américaine. Les luttes 
qui se développèrent au sein de cette 
organisation finirent par résoudre 
cette ambiguité de départ et placer à la 
tête de l’Union patriotique la tendance 
qui, rejetant tout compromis, voulait la 
désoccupation pure et simple et le dé- 
part des troupes américaines. 

L'importance de cette formation 
politique ne peut être niée. Pour la pre- 
mière fois, face au pouvoir, une organi- 
sation se présente explicitement 
comme alternative afin de trouver une 
solution politique à une situation de 
crise. C'est donc quelque chose d’ori- 
ginal surtout quand pour ce faire on 
n'envisage que des moyens pacifiques 
dans un cadre de violence tradition- 
nelle. Ensuite son objet est révélateur 
de la vision interne et des préoccupa- 
tions du large groupe de notables com- 
posant l’organisation. En clair, les diri- 
geants de l'U.P. affirment qu'il s’agit 
pour eux « de travailler à faire lever les 
restrictions mises par les États-Unis 
d'Amérique au plein exercice de l’indé- 
pendance et à la souveraineté de la na- 
tion haïtienne ». Faut-il considérer l’ac- 
tion de notables comme un sursaut de 
la bourgeoisie nationale ou bien s’agit- 
il de l'expression des besoins et aspira- 
tions de diverses classes sociales pour 
la sauvegarde de la communauté ? 
Quelle que soit la réponse donnée, 
« L'Union Patriotique », dans les faits, : 
affichera un programme pour tous les 
Haïtiens sans distinction de rang et de 
fortune. «L'Union Patriotique » était 
composée d'un comité central et de 27 
comités régionaux. À cela, il faut ajou- 
ter 16 groupes régionaux affiliés. En 
1921, le décompte des membres donne 
un total de 35 000 adhérents. Au niveau 
organisationnel, il y a combinaison de 
deux niveaux : lutte ouverte mais aussi 
lutte clandestine. Car il faut protéger: 
l’identité des membres de l'organisa- 
tion dans les régions « où les autorités 
sont restés oppressives et ombra- 
geuses ». 


Composition sociale de l’U.P. 


L'esprit et les choix de l'Union patrioti- 


que peuvent être éclairés, dès l’abord, 
par la description de la composition 
sociale des membres dirigeants de 
cette organisation. Le président est 
Georges Sylvain, avocat, ex-envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire d'Haïti en France et près du 
Saint-Siège. Le secrétaire général est 
Perceval Thoby, ex-chargé d’affaires à 
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Washington, ex-chef de division au dé- 
partement des Affaires étrangères et 
ancien inspecteur général du Service 
consulaire. Le trésorier est Moravia 
Morpeau, avocat, ex-sénateur et ma- 
nufacturier. L’archiviste est Chrisosto- 
mène Rosemond, notaire. À cela, il faut 
ajouter les membres du comité d'admi- 
nistration. Ce sont H. Baussan, avocat, 
grand propriétaire terrien, ex-prési- 
dent du Sénat; D. Bourand, commer- 
çant, ex-secrétaire d'État de l'Inté- 
rieur; F.L. Cauvin, avocat, ex-secré- 
taire d’État de la Justice: D. Jeannot, 
avocat, ex-secrétaire d'État de l’Inté- 
rieur et de la Justice; E. Lespinasse, 
avocat, ex-secrétaire d'État des Af- 
faires Étrangères, des Financeset de la 
Justice, ex-envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire d'Haïti en 
France; L. Liautaud, avocat; J. Price- 
Mars, professeur, écrivain, ex-ambas- 
sadeur d'Haïti en France; Léon Nau, 
avocat, ex-Doyen de la Cour civile de 
Port-au-Prince ; Pauléus Sannon, écri- 
vain, ex-ambassadeur d'Haïti au États- 
Unis, ex-ministre des Affaires étran- 
gères ; L.E. Pouget, manufacturier, ex- 
sénateur, ex-chargé d'Affaires d'Haïti à 
Berlin; et enfin Sténio Vincent, ex-se- 
crétaire d'État de l'Intérieur et de la 
Justice, ex-président du Sénat et ex- 
ambassadeur d'Haïti en Hollande. 

On peut mesurer le souci de res- 
ponsabilité à la base de la distribution 
des places dans le comité d'adminis- 
tration. La profusion d'ex-détenteurs 
de postes ministériels s'explique par 


l'inflation gouvernementale (plus de 


six gouvernements en cinq ans) qui sé- 


vit dans les années qui précèdent l'arri- 
vée des envahisseurs américains. Ce 


sont donc, sans exception des person- 
nalités marquantes, surtout d’ex-diplo- 
mates, théoriquement rompus dans 
l'art des pourparlers. Le dessein est pa- 
tent : la négociation pacifique. 

Il s’agit de montrer à l’administra- 
tion américaine qu'il y a des gens aptes 
et disposés à prendre en charge l'orga- 
hisation du pays parce qu'’accoutumés 
et possédant les vertus intellectuelles à 
cet effet. En protégeant les intérêts 
américains. Cet état-major se veut 
donc capable d'assumer l'effort im- 
mense qu'implique l'entreprise de ges- 
tion du pays. Profession de foi qui n'est 
même pas réhaussée par des options 
claires et des programmes appropriés. 
À ce sujet, la léthargie de la pensée de 
l'élite est déconcertante. À un moment 
où l'érosion démographique et la crise 
de l'agriculture produisent les pre- 
miers drainages de main d'oeuvre pay- 
sanne vers les champs de canne et de 
café dans les provinces de Camaguey 
et d'Oriente à Cuba. D'autant plus que 
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le système politique traditionnel, repo- 
sant sur l’autoritarisme du régime pré- 
sidentiel et la concussion a craqué et 
produit l’aliénation de l'indépendance. 
L'Union patriotique avait égale- 
ment un comité de conseillers compre- 
nant : 
1) des grands propriétaires terriens 
tels que G. Boco qui fut aussi secré- 
taire d'État de l'Agriculture et des Tra- 
vaux publics; Clément Lespinasse 
connu aussi comme manufacturier ; 
Constant Vieux, ex-ministre de l’inté- 
rieur; Jérémie, ex-ministre de la Jus- 
tice, de l'Éducation et de l'Intérieur; 
Florvil Nau; Vil Lubin; René Auguste, 
ex-député, Martin B. Canal, ex-député, 
etc. | 


2) des grands commerçants tels que 


F. Viard qui fut aussi secrétaire de la 
Légation d'Haïti à Londres; Antoine 
Pierre-Paul, ancien député ;R. Brouard, 
H. Brisson, président de la Chambre 
de commerce. 


3) des propriétaires de manufacture 
tels que Fleury Lavelanet, Jules Canal, 
ex-député ; F.B. César, etc. 


4) des grands Juristes tels que Victor 
Cauvin, Seymour Pradel, ex-ministre 
de l'Intérieur et de la Justice ; Abel Lé- 
ger, ex-secrétaire de la Légation 
d'Haïti à Paris, A.Rigal, Isnardin 
Vieux, Evremond Carrié, T.Laleau, 
président du Barreau des avocats, ex- 


ministre de la Justice; V. Gervais, ex- 


chargé d'Affaires d'Haïti à Cuba, Paul 
Laraque, ex-président du Sénat, etc. 


5) des grands médecins tels que 
F. Coicou, président de l'association 
médicale ; Arthur Holly; Salomon, ex- 


Doyen de la Faculté de médecine; 


J.C. Dorsainville, etc. 


6) des journalistes de renom tels que 


Joseph Jolibois Fils, éditeur du Cour- 
rier Haïitien ; H. Dorsainville, éditeur de 
l’'Essor; Hyson, éditeur de Le Matin; 
F. Diambois, éditeur de La ‘Renais- 
sance ; Duvigneaud, éditeur associé de 
Le Nouvelliste, etc. 


7) des hommes d'États tels que Florian 
Alfred, ex-président de la Commission 
Communale; des hommes de science 
tels que Edmon Roumain, chimiste et 
pharmacien, ex-sénateur; des admi- 
nistrateurs tels que Alexandre Lilavois, 
directeur général au département des 
Finances; de grands professeurs 
comme V. Delbeau, H. Laventure, etc. 

Les dirigeants de l'Union patrioti- 
que étaient donc des figures de proue 
qui mirent leur coefficient personnel 


au service du développement de la 
lutte patriotique. ls encouragèrent la 
création d'organisations-satellite et 
constituèrent des groupes tels que « La 
Ligue des droits de l’homme », « La Li- 
gue d'action nationale constitution- 
nelle » et « La Ligue de la jeunesse pa- 
triotique ». Ces organisations permi- 
rent de développer les activités de 
l’Union patriotique et c'est par leur tru- 
chement que vont s'élargir les bases 
des revendications nationalistes. 

La Ligue des Droits de l'homme fut 
fondée le 24 septembre 1924 sous l'ini- 
tiative de Dantès Bellegarde. Les mem- 
bres fondateurs sont: Lhérisson, 
Mexile, Jérémie et rouget. Le conseil 
d'administration est composé du 
Dr. Périgord, de G.H. Jacob comme 
secrétaire et d'André Faubert comme 
trésorier. Les conseillers de cette asso- 
ciation sont Mme Vve F. Lafond, Mme 
C. Rosemond, Mme Vve. S. Lafontant, 
Melle L. Prophète, Etzer Vilaire, 
Dr. F. Dalencour, E. Mathon, C.L. Ver- 
ret, Dr. L. Louissaint, etc. Encore une 
fois, le décompte des membres montre 
qu’on est en présence de citoyens dont 
le statut social indique l'appartenance 
à l'univers bourgeois haïtien. Cette 
présence des membres de l'élite dans 
l’action patriotique sera également vi- 
sible dans la « Ligue nationale d'action 
constitutionnelle >» composée de Vin- 
cent, Mayard, Moravia, Chauvet, Lé- 
ger, Laleau, etc. Seymour Pradel fut le 
président de cette association. Dans 


tous ces groupements, les person- 


nages favorables à la solution de la 
question de l'occupation (question na- 
tionale), sont plus nombreux que ceux 
qui, dans le même temps, sont parti- 
sans de la recherche d’une solution à la 
question sociale. L'opinion qui prévaut 
généralement part d'une vision qui ne 
projette aucune perspective de chan- 
gement social et qui s'inscrit dans le 
cadre de la dynamique linéaire bornée. 


Quelque chose dont les masses pay- 


sannes- n’ont cessé de faire l’expé- 
rience dans leur pauvreté et dans la dé- 
gradation de leur condition d'exis- 
tence. Aucun étonnement donc si 
l'Union Patriotique n'a jamais pu fran- 
chir les limites dressées par l'origine de 
classe de ses membres. Un témoin de 
l'époque renchérit et écrit que l’Union 
patriotique «n'a jamais été un parti 
achevé avec sa phisolophie, son pro- 
gramme de gouvernement et son orga- 
nisation d’adhérents dans la jeunesse 
intellectuelle et dans la masse labo- 
rieuse. Ça a été plutôt l'union de quel- 
ques pliticiens dans les diverses par- 
ties du pays qui se sont fixé comme but 


de combattre l'Occupation Améri- 


caine ». Cette opinion de Ruihière Sa- 


vaille, si juste qu'elle soit, étant synthé- 
tique, laisse de côté des éléments qui 
donneraient une meilleure compré- 


hension des contradictions politiques 


de cette formation politique qui joua 


un rôle si important dans les dernières : 


années de l'Occupation. possibilité 
d'une sous-évaluation de l'activité 
complexe, parfois discordante de l'U- 
nion patriotique que nous tenons à re- 
lever sans atténuer l'essence du juge- 
ment de Savaille mais plutôt l'étayer. 


Méthodes de lutte et mobilisation 
politique 


L'une des premières tâches de l'Union 
patriotique fut de rédiger un mémoire 
qui fut présenté à une commission du 
Sénat américain en mai 1921. Puis elle 
organisa la lutte contre le régime de 
Borno qui collaborait avec l'occupant. 
À cet effet, elle utilisa les moyens paci- 
fiques de la propagande, de la presse 


parlée et écrite, des conférences, des . 


grèves et des mouvements de protesta- 
tion. Elle mena une offensive diploma- 
tique en Amérique Latine, aux États- 
Unis et en Europe dénonçant l'occupa- 
tion américaine. L'Union patriotique 


avait de multiples journaux dont le 


principal « Le Courrier Haïtien » avait 
pour directeur Joseph Jolibois Fils. À 
l'époque il y avait également d'autres 
journaux de la même école dont « La 
Presse » du groupe politique de Sey- 
mour Pradel, « Le Petit impartial > de 
Georges Petit, «Le Pays» de Louis 
Callard, « l'Élan », etc. Dans le Nord, il y 
avait « La Gazette », « Variétés », « l'O- 
pinion Nationale », etc. 

L'Union patriotique avait des suc- 
cursales en province. C'est ainsi 
qu'elle parvint à mobiliser le pays en- 
tier contre l'occupation américaine. 
L'agitation charriée par ses membres 
fut très fructueuse. Dans l'Ouest, elle 
aboutit à la grève de Damiens de 1929 
pour le renvoi du Dr. Freeman, direc- 
teur du service technique d’Agricul- 
ture et de l'Enseignement profession- 
nel chargé de l'administration de l'Eco- 
le centrale d'Agriculture. Dans le Sud, 
ce fut l'affaire de Marchaterre où une 
manifestation paysanne fut réprimée 
dans le sang par les marines. Bilan : six 
tués, une vingtaine de blessés. Mais ce 
fut surtout dans le Nord que le tumulte 
fut plus poussé. En effet, on assista 
dans cette région du pays à toute une 
série de révoltes contre les déposses- 
sions et la politique de taxation ter- 
rienne, les mesures sur l'alcool! et le ta- 


bac, la corvée, etc. Ces révoltes eurent 


lieu spécialement au Trou, à Caracol, 
Fort-Liberté, etc, haut-lieux des saisies 


et dépossessions terriennes pour la 
constitution des grandes plantations 
pour la culture de la figue-banane ou 
de la pite. || convient de remarquer le 
travail accompli par l'organisation lo- 
cale qui s'appelait « l'Union patriotique 
de la jeunesse » dirigée par Louis Mer- 
cier, J. Vaugues, Ed. Guillaume, Chris- 
tian Werleigh et Christian Ricourt. C'é- 
tait un groupe de juristes et d'ensei- 
gnants au Collège du Cap qui ne 
ratèrent aucune occasion pour animer 
le patriotisme chez leurs élèves. 

À cette étape, une question émerge. 
Quel genre de rapport entretient l'U- 
nion patriotique avec ces luttes ? Ques- 
tion opportune car certains y voient un 
rôle plutôt marginal maigré le fait que 
certains membres de cette organisa- 
tion semblaient passer plus de jours en 
prison que chez eux, tant ils étaient vic- 
times de la répression. Au fait, les 
membres de l'U.P. subissaient ce trai- 
tement surtout à cause de leur convic- 
tion agissante contre l'occupant. Un 
fait est certain : l'Union patriotique en 
tant qu'appareil politique dans son en- 
semble affiche une nette propension à 
privilégier le dialogue et la négociation 
avec les troupes yankees pour la dés- 
occupation. Ce n’est qu’une fraction 
de l'Union patriotique qui emploie le 
langage des masses (le créole) et qui 
part des préoccupations paysannes 
pour conduire la mobilisation. 

On peut dire que si l'Union patrioti- 
que n'avait pas de rapports organiques 
avec le mouvement de contestation 
des années 1929-1930, elle n'en était 
pas absente. L'Union Patriotique ne se 
contenta pas d'observer les luttes estu- 
diantines et paysannes. Elle y participa 
de manière fragmentaire et éphémère, 
avec les différences de vue qui la carac- 
térisent mais dans l'ensembie avec une 
certaine perception de la dimension 
politique des événements. Car ce que 
ne rapporte pas Savaille, c'est qu'une 
fois la grève de Damiens déclenchée le 
31 octobre 1929, les militants de l'U- 
nion patriotique jouent un rôle impor- 
tant dans sa propagation. Par exemple 
ce sont deux membres de cette organi- 
sation patriotique Sylvio Cator et Er- 
nest Sabalat qui sont chargés du relais 
entre les grévistes de Port-au-Prince et 
le Comité général de la grève au Cap- 
Haïtien. Dans cette dernière ville, le co- 
mité composé de François Noël, Max 
Vieux, P. Noradin Daguindeau, Paul 
Saint-Preux, René Saint-Preux, etc, or- 
ganise dans les premiers jours de dé- 
cembre des marches et protestations 
publiques aux cris de «Vive la 
Grève! », « Vive la Liberté! ». François 
Joël, membre du comité du Cap-Hai- 
tien, avait des rapports avec les mem- 


bres de l'Union patriotique étant donné 
qu'il était un étudiant de l’École cen- 
trale d'Agriculture de Damiens en 
grève. C'est grâce à eux qu'un de ses 
amis put se rendre à Monte Cristi en 
république Dominicaine pour envoyer 
un câble à la Société des Nations à Pa- 
ris pour solliciter l'appui de cette orga- 


nisation internationale. |! y a donc des 


faits qui montrent que l'Union patrioti- 
que n'était pas passive. Elle ne prit pas 
la tête du peloton mais elle mit son po- 
tentiel d'engagement militant au ser- 
vice des grévistes pour faire progres- 
ser les luttes. Car une fois le terrain so- 
cial préparé, la révolte peut se produire 
en n'importe quel point. Le devoir d’un 
appareil politique n’est pas de viser à la 
direction mécanique ni de donner un 
soutien plaqué et récupérateur en aval. 
Il importe d'être avec les forces de 
changement dans les différentes initia- 
tives qu'elles prennent.  : 


Le poids de l’opinion internationale 
et l'apport de Joseph Jolibois Fils 


En tant que groupe politique, l'Union 
patriotique fut la première organisa- 
tion haïtienne à saisir le poids de l’opi- 
nion internationale dans la politique 
intérieure. Elle inaugura des tournées 
de propagande en Amérique latine, 
dans la Caraibe et aux États-Unis pour 
informer et rallier l'opinion de ces pays 
à la cause de la libération d'Haïti. Dans 
l’accomplissement de ces activités, il 
faut s'arrêter à la contribution apportée 
par Joseph Jolibois Fils. 

C'est dans le crescendo des luttes 
patriotiques que de nouvelles voix, des 
forces insoupçonnées vont émerger 
pour défendre la cause nationale. La 
déroute des Cacos n'a pas éteint tous 
les foyers de résistance. Des initiatives 
d'un autre genre vont être prises. L’agi- 
tation et la propagande sur le plan local 
seront accompagnées d'une action si- 
milaire sur le plan international dont 
Jolibois fut le fer de lance. 

Les activités militantes de Joseph 
Jolibois Fils sur la scène internationale 
semblent commencer à partir de son 
adhésion à la Ligue anti-impérialiste 
fondée à Chicago en 1925 et dont une 
section se manifesta en Haïti clandesti- 
neñent jusqu'en 1930. En effet dès 
1926, Jolibois écrit à Joseph Miravault, 
un ouvrier noir des chemins de fer 
américain (Pullman porter) pour lui 
confier une mission importante. Joli- 
bois demande à Miravault d'aller au 
consulat russe à New-York, s'il en 
existe un, et d'informer le consul en 
son nom de la situation en Haïti en lui 
priant de bien vouloir transmettre les 
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nouvelles recueillies à son pays. Les 
détails de ces différentes communica- 
tions n'ont pas pu être retrouvées mais 
on sait que Jolibois ne devait pas se 
contenter de solliciter l'appui des So- 
viets. || devait par la même occasion 
_ demander à Miravault de voir le consul 
japonais et de lui transmettre le même 
message en lui disant que le peuple 
haïtien compte sur son pays pour s'en 
. sortir de l'occupation américaine. Éga- 
lement Jolibois invite son correspon- 
dant à écrire au gouvernement mexi- 
cain par l'intermédiaire de leur agent 
financier à New-York pour transmettre 
les sympathies des membres de son 
journal Le Courrier Haïtien à l'occa- 
sion des inondations qui avaient ra- 
vagé la province mexicaine de Léon. Le 
moins qu’on puisse dire : Jolibois 
porte un vif intérêt au développement 
des contacts internationaux pour la 
cause nationaliste sans préférence 
idéologique. 

Entretemps, les activités de propa- 
gande contre l'occupation continuent. 
Et bien sûr, le Courrier Haïtien est à 
l'avant-garde. Il est bruit que des trac- 
tations se font en vue de la signature 
d’un traité secret entre les U.S.A. et le 
gouvernement de Borno. L'objet : l'éta- 
blissement d’une base navale améri- 
caine aux Gonaiïves. Le Courrier Haï- 
tien dénonce cette affaire en grandes 
manchettes. À cause de cela, Jolibois 
est obligé de prendre le maquisetdese 
réfugier en République dominicaine en 
septembre 1927. Les conditions artisa- 
nales de sa fuite (ilest conduit à la fron- 
tière par un taxi et dans sa fugue il 
oublie de payer le pauvre chauffeur) 
montrent l’état de défense de l’opposi- 
tion de l’époque et la faiblesse des 
moyens matériels. Mais malgré tout, 
les militants sont décidés. En Domini- 
canie, il trouve l'appui du parti nationa- 
liste dominicain. Tousles dirigeants de 
ce parti, les Henriquez y Carvaijal, les 
Dr. Americo Lugo, les Cesar Tolen- 
tino, les Pedro Archambault, les Enri- 
quillo Henriquez Garcia, les Morillo lui 
prêtent main forte. 

C'est alors que Jolibois, profitant 
de la situation d'exil, inaugure une 
tournée de propagande et d’agitation 
dans toute l'Amérique latine contre 
l'Occupation. Il fait un périple qui le 
conduit de Santo Domingo au Mexique 
puis en Amérique Centrale et enfin en 
Amérique du Sud. De Buenos Aires à 
La Havane, il fait des discours, écrit des 
articles de journaux, organise des col- 
lectes pour le soutien de la campagne 
de libération d'Haïti. Dans cette quête, 
Jolibois ne néglige rien. Il sollicite 
aussi bien l'appui des organisations 
syndicales et des mouvements estu- 
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diantins que la reconnaissance de 
chefs d'État comme les présidents ar- 
gentins et uruguayens à qui il envoie 
des télégrammes pour leur demander 
d'intervenir auprès du président améri- 
cain Hoover pourexiger la restauration 
de l'indépendance haïitienne. Au cours 
de cette campagne, Jolibois envoie 58 
télégrammes et 79 pétitions à Was- 
hington dont les libellés s’articulent 
autour de trois questions : le retrait des 
troupes américaines, la non-recon- 
duction du traité de 1915 et l'organisa- 
tion des élections législatives. Les 
échos de ces actions résonnèrent dans 
de nombreux journaux de l’'époquetels 
que «La Opiniôn », « Aliancia Conti- 
nental » et « El Mundo >» de la Républi- 
que dominicaine, « La Epoca » et « La 
Prensa >» d'Argentine, «El Naciona- 
lista » du Mexique, « El Espectador » et 
« El Tiempo» de la Colombie. Cette 
campagne de presse soutenue était 
également réalisé en Haïti par les quo- 
tidiens nationalistes qui reprenaient, 
en y mettant de l’emphase, les protes- 
tations de leurs confrères. 

I ne faudrait pas croire que Jolibois 
füt le seul à mener l'offensive sur le 
front diplomatique. L'Union patrioti- 
que eut d’autres ambassadeurs dont 
Perceval Thoby, Pierre Hudicourt, Vic- 
tor Cauvin et Alphonse Henriquez. 
Mais le dynamisme de Jolibois n'avait 
pas d'égal. Il fut un réformiste intègre 
doublé d'un activiste impénitent dont 
l’action (en 1926, il avait déjà connu la 
prison plus de quatorze fois) n'eut 
d'autre but que d’avoir raison des 
forces d'occupation et de leurs alliés 
locaux. Social-démocrate à la manière 
de Mr. Jourdain, Jolibois assuma de 
grandes responsabilités qui le portè- 
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e Marronage d'hier et d'aujourd'hui 


Qu'y a-t-il de commun entre les 
marrons d'hier et ceux d'aujourd'hui ? 
D'abord qui sont les marrons d'aujour- 
d’hui? De l'esclave en fuite de Saint- 
Domingue aux exilés de l'ère duvalié- 
rienne l'auteur croit déceler une trame 
sur laquelle il développe ses réflexions. 
Les idées exprimées ici qui, — cela va 
de soi — n'engagent que l'auteur, ne 
manqueront pas de susciter diverses 
réactions. 

Les nuages qui voilent l'origine du 
terme « marron » sont loin de se dissi- 
per et semblent se perdre dans la nuit 


des temps marquant une époque bien 


déterminée. Des approches étymolo- 
giques ont été faites avec le mot espa- 
gnol « cimarron >» qui dériverait lui-mê- 
mee, de Symarron, nom d'une tribu fu- 
gitive de Panama lasse de l'esclavage 
imposé par les Conquistadores. Ou en- 
core avec « marro » signifiant évasion. 
Toutefois, s'époumonner à trouver les 
racines du mot « marron » semble bien 
une tâche difficile, mêmeinutile. Le fait 
historique demeure tel qu'il a été narré 
par les historiographes qui l'ont vécu. 
Comme le dira si bien Jean Fouchard : 
« Si l'accord n'est pas fait sur les ori- 
gines de « marron », on ne sait que trop 
bien à Saint-Domingue ce que le mot 
veut dire et l'on ne s'étonne pas de voir 
consacrer une longue enquête à ce vo- 
cable qui définit une plaie constante du 
régime colonial. Le mot marron a 
gardé sa signification certaine, celle de 
la désertion dont se rendait coupable 
l'esclave en volant la liberté. » - 


Cela signifie que le marronage 


d'hier ne fut pas une situation de fait 


strictement engendrée par la société 


dominguoise. Elle fut la résultante d’un 
état social admettant la condition d’un 
individu dont un maître pouvait dispo- 
ser à son gré comme d'une chose. 
C'est ce qu'on appelait l'esclavage qui, 
bien que d'origine très ancienne, fut ré- 
tabli par les peuples chrétiens dans le 
Nouveau-Monde. Si la notion de liberté 
est innée chez l'homme, sa tendance 
naturelle, instinctive, — chaque fois 
qu'il en est privé ou se sent sur le point 
de la perdre, — sera de prendre le 
large, à la recherche d'un ciel plus clé- 
ment, plus compatible avec ce besoin 
de se sentir libre; ou encore, le cas 
échéant, de résister, même par la vio- 
lence, aux usurpateurs de ce droit in- 
hérent à la nature humaine. 

Le marronage sous-entend ainsi un 
salut dans la fuite ; les Israélites fuyant 


l'esclavage auquel ils étaient soumis 


en Égypte, ont été des marrons en 
quête d’une terre promise. Les cher- 
cheurs qui ont eu le privilège de far- 


fouiller dans les archives coloniales de 
Paris, de Madrid ou de Londres, se sont: 


attardés sur cette situation qui, durant 
l'époque coloniale, a tant secoué les 
assises des régimes colonialistes édi- 


_fiés sur le déchiquetage des civilisa- 


tions précolombiennes par les travaux 
forcés et le génocide. Que ce füt à 
Saint-Domingue, à la Jamaique, aux 


États-Unis, au Brésil, le même esprit 


d'insoumission, le même esprit de ré- 
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sistance à son état de servitude porta 


l’esclave à prendre les bois en vue dese 
soustraire à l’enfer colonial. 
Maintenant la question qui se pose 
est celle de savoir si l'abolition de l’'es- 
clavage dans le Nouveau-Monde en- 
traînait de facto la perte de l'habitude 
du marronage. L'Angleterre interdit la 
traite des nègres en 1807. La Franceen 
fit autant en 1815. Des 1794 la Conven- 
tion décréta l'abolition même de l’es- 
clavage dans toutes les colonies fran- 
çaises ; mais le Consulat devait le réta- 
blir. L'émancipation générale des 
Noirs est proclamée en 1833 en 
Grande Bretagne. En 1848, en France, 
Victor Schoelcher fit voter l'abolition 
de l'esclavage dans les colonies fran- 
çaises. Aux Etats-Unis l'esclavage per- 
sista dans les états du Sud jusqu’à la 
guerre de Sécession (1861-1865) qu'il 
avait contribué à déclencher. Il ne dis- 
parut au Brésil qu'en 1871-1888. 
Répondre à une telle question 
consisterait à faire le procès du colo- 
nialisme. L’esclavage, certes, ne date 
pas d'hier. Et même si François ler 
(1515-1547) demeure l'initiateur de la 


‘politique coloniale dont les matrices 
_infernales engendrèrent l'esclavage, il 


faut néanmoins avouer que ce dernier 
vocable, sous od’autres appellations et 
synonymes, exista et existe encore 
aussi longtemps que les sociétés hu- 
maines se sont divisées et se divisent 
encore en deux classes d'individus. Le 
néo-colonialisme contemporain est de. 
l'esclavage revu et corrigé, embaumé 
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par de beaux serments d'indépen- 
dance, écharpé par de fuiminants et 
spécieux discours de conférenciers 
pontifiant sur la décolonisation, mais 
maintenu sous la poussée des bour- 
geoisies compradores et des multina- 
tionales polymorphes, seules portion- 
naires de l'héritage colonial. Théori- 
quement le Code Noir ne régit plus les 
destinées d'’Africains déportés en 
Amérique ; il n’y a plus d'individus ap- 


pelés esclaves, mais les rapports hu- 


mains sont tels que, pratiquement, ils 
ne diffèrent nullement de ceux qui pré- 
valaient avant les déclarations for- 
melles d'indépendance. Les mêmes 
causes produisant les mêmes effets, le 
marronage, né de l'exploitation d’une 
classe par une autre, n’a jamais cessé 
d'exister. 


Comparer le marronage d'hier à ce-. 


lui d'aujourd'hui consiste tout simple- 
ment à rechercher une similitude de 
causes portant les hommes, quelle que 
soit l'époque à laquelle ils appartien- 
nent, à prendre une commune déci- 
sion. Nous référons volontiers le lec- 
teur à Jean, Fouchard 1 qui a superbe- 
ment analysé tant les causes « classique 
du marronage (dépaysement, dures 
conditions de l'esclavage, nourriture, 
vêtement, hygiène, logement, cruauté 
des maîtres) que la cause réelle : le be- 
soin d'être libre. Il nous suffira d’ajou- 
ter qu'en Amérique latine, la situation 
n'a nullement changé. Aussi, le mar- 
ron moderne se détache de son mi- 
lieu, s'évade des rires de son pays, 
dans l'espoir de trouver, dans la fuite, 
le moyen de se défaire du carcan 
d’une discipline de fer qui entrave ses 
droits et sa liberté. 

Ce besoin de se sentir libre ne sous- 
entend nullement ici celui de pou- 
voir faire à sa guise et de vivre en 
marge d'une société. Certes trois sie- 
cles d’esclavage à Saint-Domingue 
motiveraient une telle attitude, une 
telle croyance. Mais tel ne fut pas le 
concept qu'y attachait l’Africain déjà 
coutumier du matriarcat ou du patriar- 
cat, c'est-à-dire habitué à vivre en 
communauté tribale. Le tam-tam que, 
de nos jours, l’on bat autour des droits 
humains ne semble pas avoir réson- 
nance dans le coeur d’un citoyen qui 
n'a en vertu de la loi, que la jouissance 
de ses droits sans être en mesure de 
les exercer. Que vaut le droit d'être 
éduqué, de travailler, de voter, d'expri- 
mer librement sa pensée, d’être socia- 
lement protégé, lorsqu'on est volon- 
tiers maintenu dans l’obscurantisme, 
on chôme, on crève de faim, on est 
soumis aux caprices de ceux qui ont la 
gestion de la chose publique. C'est 
donner et retenir à la fois. On n'est pas 
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différent de l'esclave d'autrefois. La 
tâche des victimes est d'en connaître 
et combattre les causes. Qu'il s'agisse 
de la liberté individuelle, de celle d’o- 
piner et de penser, de se réunir et de 
se syndicaliser, etc., aussi longtemps 
que des empêchements se dressent à 
leur plein exercice, la liberté n'existe 
pas, car une liberté ne peut être ni par- 
tielle ni stillatoire. Et c'est en n'y fai- 
sant pas attention que les historiens 
ont fait des affranchis une classe so- 
ciale libre alors qu'elle ne l'était pas, si 
large puisse être notre notion de 
classe attachée à ces demi-parias. 

Mais le marronage est-il de l’aven- 
turisme pur et simple, un absentéisme 
prolongé ou une preuve réelle de la 
non-acceptance d’un ordre de chose 
établi ? 

Certes, il y a un peu d'aventure 
dans toute action humaine en atta- 
chant à ce mot la notion de risque qui, 
guide les pas et les décisions de tout 
un chacun. Et ce risque lui-même, cal- 
culé ou non, sous la pression cons- 
tante des aléas et de lincertain, agit 
comme un facteur de pondération de 
la timidité ou de l'exaltation. Mais no- 
nobstant cette part d’aventurisme qui 
le meut, le marronage n'est pas seule- 
ment de l'aventure. Aussi on ne pou- 
vait pas compter comme marron l’es- 
clave qui, pour une raison banale, pas- 
sait quelques jours hors de sa case, 
même s'il encourait, au retour, des 
châtiments corporels. De même que le 
commerce sous-entend l’idée de profit 
qui le conditionne, ainsi un marronage 
avec esprit de retour immédiat n'est 
pas du marronage. Tel est le cas ac- 
tuel de ceux qui fuient les dictatures 
latino-américaines et, après quelques 
jours, vaincus par la nostalgie ou la 
sentimalité, retournent au pays natal 
« comme-si-de-rien-n'était. » 

L'asbsentéisme peut être prolongé 
et atteindre même plus d’une décade. 
De tels cas n'avaient pas été observés 
durant l'époque coloniale où un es- 
clave aurait passé environ cinq années 
hors de lihabitation avant d’y retour- 
ner penaud et contrit. D'ailleurs il n’o- 
serait pas, si brave füt-il, enfreindre, si 
effrontément la législation coloniale, 
devant être indubitablement supplicié 
au bout du chemin. Sans sourciller, le 
marron subodorait les machinations 
de la maréchaussée ; il devenait ce nè- 
gre-pintade flairant adroitement, tous 
les pièges qu'on lui tendait.. Pourtant 
ce genre d'absentéisme prolongé est 
courant de nos jours. La petite bour- 
geoisie libérale, que le marché local 
de l'emploi n'arrive pas à embaucher, 
s'éloigne, pour un temps plus ou 
moins long du sol natal, travaille à l’é- 


tranger, accumule un peu d'argent et 
retourne au pays pour s'y livrer à des 
activités dites personnelles. En réalité 
cette petite bourgeoisie n'a aucun 
grief à formuler contre le système de 
gouvernement en vigueur, même si 
sur les grands boulevards de Paris, de 
New York ou de Montréal on l'entend 
parfois épiloguer sur le comportement 
des dirigeants. Elle a le regret de ne 
pas pouvoir y participer. Une fois ses 
poches pleines, tout va bien bien dans 
le meilleur des mondes. Elle sera 
même prête, le cas échéant d’un inter- 
rogatoire à subir, par sincère repen- 
tance, à aller à Canossa, faire de |. 
« l'hébertisme » pour sauver sa peau. 
Son absense du pays n'aura donc pas 
été du marronage. 

Ce genre de pseudo-marronage 
est plutôt nuisible à ceux qui, dans 
l’'ostracisme ou l'exil, mènent une lutte 
sérieuse contre les omnipotences 
rétrogrades qui trônent encore sur 
certains échiquiers politiques latino- 
américains. De plus, ces pseudo-mar- 
rons encourent à faire accréditer, par- 
fois sans le vouloir, les déclarations ta- 
pageuses de démocratisation que 
ruminent les dictatures en perte de vi- 
tesse. Dans cette catégorie de faux 
marrons tombent par exemple ceux 
qui, sous le fallacieux prétexte de visi- 
ter les parents, font des voyages régu- 
liers ou sporadiques à la recherche de 


‘ défoulements carnavalesques où de 


sexualité à bon marché. Ce n'est pas 
du marronage; c’est de l’école buis- 
sonnière, de l'arrivisme tout court, 
genre d'attitude qu'adoptent couram- 
ment ceux qui préfèrent « temporiser 
pour arriver plus sûrement au but en 
profitant des circonstances oppor- 
tunes ». Encore faudrait-il excepter les 
atrabilaires auxquels l'éloignement du 
pays cause une tristesse profonde et 
qui ne se voient pas mourir en pays 
étranger sans revoir le sol natal. 
Mais celui qui entre au pays et sur- 
tout en sort sans tracas n'a jamais été 
un marron; car celui qui, à cor et à cri, 
met en évidence, enb les dénonçant, 
les caractéristiques féodales de cer- 
tains systèmes de gouvernements lati- 
no-américains, est vu d’un mauvais 
oeil, considéré comme un commu- 
niste; il ne peut se permettre de re- 
tourner au pays, quelle que soit lam- 
pleur de la nostalgie qui l’étreint. N'est 
pas un marron celui qui, de sa propre 
décision, affirme qu'il ne foulera plus 
le sol natal; définitivement assimilé 
aux conditions du pays d'accueil, il de- 
meure ainsi étranger au sol qui l'a vu 
naître. Aussi, même si son absence du 
pays est perpétuelle, une telle action 
se situe normalement et simplement 


dans le chapitre démographique 
consacré aux migrations humaines 
qui ont toujours jalonné l'histoire de 
notre planète. 

Si le marronage doit être considéré 
comme un moyen temporaire de dé- 
fense, une attitude engagée empreinte 
d'hostilité à l'égard des départs 
contraints, non voulus, provoqués par 
une situation politico-économique en 
pleine décadence, il n’y a donc pas de 
marronage sans cette intention préala- 
ble de répudier un état de choses 
qu'on n'a pas voulu et dont on veut 
coûte que coûte cesser d'être la vic- 
time. Et il n'y a pas de marronage sans 
le voeu, sans le désir de voir se 
concrétiser la disparition de cet état 
de chose, non seulement sous l'opti- 
que des hommes actuels qui l’alimen- 
tent et en profitent, mais aussi et sur- 
tout de tout le système social qui le to- 
lère et l’engendre. Aussi ne peut être 
un marron celui qui, à force de crimes 
et de dilapidations, s’est enrichi aux 
dépens du trésor public pour aller en- 
suite vivre à l'étranger le reste de son 
âge, satisfait et rassasié, dans la somp- 
tuosité, à l'instar du Nègre, du Sha, de 
Dada, de Somoza et de tant d’autres 
encore. 

Jean Fouchard l'a dit; «Le marro- 
nage, comme toute aventure, a sa part 
de chance alliée au tempérament et au 
courage de celui qui en décide l’expé- 
rience. » Ceux qui ont tenté l'expé- 
rience et qui manifestent aujourd'hui 
de l'impatience à cause de la perpé- 
tuation des régimes au pouvoir, dou- 
tent des efforts de la diaspora qui, d’a- 
près eux, ne fait que parler et écrire. 
En réalité le désistement de tels dé- 
sespérés n'émeut personne; ils peu- 
vent abdiquer devant les difficultés 
qu'ils jugent insurmontables et retour- 
ner chez eux. Mais qu'ils n'essaient 
pas d’affaiblir l'ardeur des marrons 
sincères ni de discréditer leurs actes. 
Dessalines, à la Crête-à-Pierrot, avait 
invité à laisser le fort ceux qui vou- 
laient redevenir esclaves. Ce n'est 
_donc pas une honte que de cesser d’é- 
tre marron, toute option humaine dé- 
pendant du tempérament de celui qui 
la fait; mais si on a été un vrai marron, 
un marron sincère et conscient, onne 
saurait cesser de l'être, quelles qu'eus- 
sent été les vicissitudes endurées sur 
la terre étrangère. Un marron sincère 
est impénitent. Les déboires éphé- 
mères et sporadiques concourent à 
l’'affermissement de son esprit de ré- 
sistance, de cet esprit dépouillé de 
pessimisme et de découragement qui 
jadis alimenta ce cri : Nous mourrons 
tous pour la liberté! 


Il faut ajouter que les adeptes d’un 
culte nouveau, incapables de témoi- 
gner des crimes qu'ils ont vus ou dont 
ils ont été victimes dans leur propre 
pays qu'ils ont délibérément aban- 
donné, en prêchant la fin prochaine 
du monde à partir de leur tour de 
garde dont la ligne d'horizon est vrai- 
ment imprécise, ont un peu contribué, 
par leurs lénifiantes homélies, à ramol- 
lir l'opiniâtreté et la foi dans un sauve- 
tage proche ou futur d'une commune 
patrie en péril. En effet, si la fin est 
prochaine et l'apocalypse pour de- 
main, rien ne sert de lutter. Or dans 
la situation présente, la lutte est né- 
cessaire, car sans elle quel espoir peu- 
vent avoir ceux qui, à la recherche du 
hâvre de la liberté, sans boussole ni 
portulan, sans argent ni bagages, sans 
souci des caprices de la zone cyclo- 
neuse, s'engagent sur les mers spu- 
mescentes dans des voyages sans 


- trêve et sans escale? Sans la lutte, 


quel espoir peuvent avoir ceux qui, 
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avec la complicité des ténèbres de la 
nuit et des bois ombreux, défiant la vi- 
gilance des postes frontaliers, fran- 
chissent les confins de leurs pays ? 

Tout compte fait, le marronage 
d'hier ne diffère pas de celui d’aujour- 
d’hui ; il demeure une situation de fait 
engendrée par la spoliation des droits 
humains qui met les classes exploi- 
tées par une oligarchie financière en 
demeure de s'évader, toute velléité de 
protestation se soldant par l'incarcéra- 
tion, la torture et l'élimination physi- 
que. Jadis le marron prenait les bois 
pour engager plus tard la lutte armée 
jusqu'à la proclamation de l'indépen- 
dance. le marron moderne, dès qu'il 
passe à la lutte armée, s'appelle le 
guérillo dont l'audace et la persévé- 
rance dans l'action demeurent les 
seuls facteurs déterminants de la libé- 
ration. 
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e Le créole d'Haïti : débats et perspectives 


Yves Déjean continue son combat 
passionné, mais avec des armes 
scientifiques pour la langue du peuple 
haïtien. || vient de publier aux Éditions 
« Collectif Paroles » Comment écrire 
le Créole d'Haïti. En voici un extrait. 


1) Orthographe, francophonie, 
passage en français 


Depuis une quarantaine d'années, la 
question de l'écriture du créole et le 
problème de l'alphabétisation sont 


étroitement associés en Haïti. C'est la : 


ligne de démarcation entre les efforts 
du passé et ceux du présent dans lin- 
vention d'une orthographe. 

Toute langue peut s'écrire. Donc 
toute langue doit s'écrire. La question 
ne devrait même pas se poser et on 
n'aurait pas besoin de l’'envisager si 
une partie de la population d'Haïti n'é- 
tait frappée d’aveuglement et d’aliéna- 
tion !. | 

Tout groupe humain unilingue 
peut être instruit. Donc tout groupe 
humain unilingue doit être instruit. La 
langue maternelle est pour toute com- 
munauté normale l'instrument normal 
de la pensée sous toutes ses formes, 
du développement complet, matériel, 
psychologique, moral, intellectuel. 
Haïti n’a pas à faire exception à cette 
loi. Aucune nation n'existe sous le so- 
leil pour laquelle l'instruction devrait 
se faire dans une langue connue seu- 
lement de deux pour cent de sa popu- 
lation. 
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Le non emploi du créole à l'école, 
surtout au niveau primaire, constitue 
une anomalie, une perte de temps, 
une entrave au développement et à l’é- 
quilibre de l’ensemble de la popula- 
tion d'âge scolaire. Il est partiellement 
responsable de l'éloignement d’un 
grand nombre de l'école, de l'insuccès 
et de l'échec d’une partie considérable 
des débutants, du déséquilibre et de 
l'insécurité dont souffrent beaucoup 
d'élèves, de l'insuffisance de leur épa- 
nouissement, de leur manque de 
spontanéité dans l'expression de leurs 
connaissances, de leurs émotions ou 
de leurs désirs. 

Une langue ne s'écrit pas, dans la 
mesure où la communauté qui la parle 
et qui l’emploie comme moyen d'ex- 
pression et de communication unique 
ou principal, ne lit pas et n'écrit pas 
parce qu'elle est enfermée et mainte- 
nue dans l'ignorance et vit à un stade 
de sous-développement. à 

Les causes et les raisons du sous- 
développement d'Haïti sont nom- 
breuses. Mais l’une d'elles n'est pas sa 
langue réelle, le créole, comme on l’a 
parfois pensé2, mais la mise au ran- 
cart et la non utilisation ou le mépris 
de cette langue réelle. Le progrès 
d'Haïti ne viendra pas d’une transfor- 
mation radicale de son climat tropical 


en un climat tempéré; de sa géogra- 


phie montagneuse en une géographie 
de plaines; de ses caractères raciaux 
d'ethnie négro-africaine, légèrement 
mâtinée de sang européen, en une 


race aryenne, de sa langue créole en 


Yves Déjean 


une variété régionale de français. L’a- 
vancement d'Haïti se fera à partir de 
l’utilisation pleine et systématique des 
ressources de son climat et de son soil, 
de son ethnie et de sa langue créole. 
Ce qui doit être transformé radicale- 
ment, c'est la mentalité des franco- 
phones haïtiens, ce sont les structures 
sociales d'exploitation et les régimes 
antipopulaires qui en résultent. 


Le pont orthographique, un mirage 


Dans les discussions relatives à la 
manière d'orthographier le créole, une 
affirmation revient constamment : le 
passage au français ne doit pas être 
contrarié par l'orthographe créole. 

Mais passer au français, c'est 
quoi ? 

Le découpage arbitraire d’un conti- 
nuum qui va de l’incompréhension to- 
tale du français écrit ou oral à l'élo- 
quence persuasive d'un orateur de 
langue française peut aboutir à plu- 
sieurs degrés de connaissance du 
français : 

1) Être en mesure d’épeler et d’ânon- 
ner, sans les comprendre, quelques 
phrases élémentaires de français. 

2) Être en mesure de lire, sans intelli- 
gence, mais en prononçant plus ou 
moins correctement, des listes dispa- 
rates de mots français. 

3) Lire couramment des textes fran- 
çais très simples en les comprenant. 
4) Lire de façon intelligente n'importe 
quoi en français, mais sans pouvoir 
écrire facilement. 


5) Lire et écrire convenablement le 
français, mais sans être à l’aise dans le 
maniement oral de la langue. 

6) Comprendre le français parlé de 
manière à pouvoir suivre une longue 
conversation ou une longue discus- 
sion à laquelle on assiste sans y pren- 
dre une part active. 

7) Parler suffisamment le français 


pour établir la communication minima 


avec de purs francophones, sans être 
à même de tenir une vraie conversa- 
tion. 

8) Parler assez couramment mais 
sans approcher de l’aisance d'un vrai 
francophone et avec une gêne à re- 
marquer. | 

9) Parler couramment, c'est-à-dire 
posséder le français comme langue 
seconde. | 

10) Se faire applaudir comme confé- 
rencier par un public français. 

On pourrait cerner de près et es- 
sayer de préciser l'affirmation que l'or- 
thographe créole ne doit pas faire 
obstacle au passage au français. 

Une affirmation explicite manifes- 
tement excessive consisterait en ceci : 
l'orthographe créole doit être telle que 
sa simple connaissance devrait per- 
mettre à un sujet ignorant totalement 
le français d'apprendre cette langue 
sans effort et en peu de temps. 

Une autre formulation pourrait se 
concevoir ainsi : l'orthographe du cré- 
ole doit être telle que sa connaissance 
devrait permettre à un sujet ignorant 
totalement le français de lire correcte- 
ment un texte français, sans beaucoup 
de difficulté. Quel sens donne-t-on 
alors au verbe lire ? Si on lui donne ce- 
lui de prononcer des mots isolés, on 
peut penser en effet que la chose est 
possible. Mais quel service rendrait 
une pareille orthographe du point de 
vue de la langue française ? elle place- 
rait les illestrés d'hier au rang de ma- 
gnétophones ou de perroquets, voire 
d'ordinateurs capables de transformer 
des graphies françaises, avec plus ou 
moins de bonheur, en sons français. 
Si l'orthographe du créole doit per- 
mettre de passer, sans trop de diffi- 
culté, à la lecture mécanique de textes 
français, elle se fixe un idéal sans uti- 
lité et sans grandeur. 

_ Des milliers de travaiiieurs haïtiens 
totalement illettrés ont appris à parler 
couramment l'espagnol à Cuba ou en 
République dominicaine, l’anglais aux 
îles Bahamas. Raspail (1970 : 199) ex- 
plique naïvement la chose par la plus 
grande facilité qu'il y aurait « de pas- 
ser du créole à l'anglais et vice versa 
que du créole au français ». La vérité 
c'est qu'ils auraient appris à parler 
couramment français s'ils avaient 


Yves Déjean au lancement de son livre le 9 septembre 1981 à Montréal. 


échoué en France plutôt qu'à Nassau 


ou dans la province d'Oriente, tout 
comme les prolétaires portugais, es- 
pagnols, africains ou italiens. Une le- 
çon à tirer de pareils faits, c'est que 
l'apprentissage d’une langue est indé- 


‘pendant de son orthographe, à fortiori 


de l'orthographe d'une autre. Une or- 
thographe quelconque du créole ne 
peut pas être un obstacle réel à l'ap- 
prentissage d'une langue quelconque 
par un sujet haïtien. 

Les circonstances peuvent permet- 
tre l'étude d’une nouvelle langue de 
façon qu'on puisse lire et comprendre 
des textes en cette langue sans être à 
même de la parler. Dans quelles me- 
sure une orthographe facilite-t-elle 
cette tâche ? De manière restreinte et 
surtout négative. Un alphabet peut 
être totalement différent d'un autre, 
obligeant à un effort supplémentaire 
au départ. Un élève du secondaire en 
France passera peut-être sa première 
semaine d'étude du grec à se familiari- 


ser avec des caractères nouveaux. 


Abordant l'allemand ou l'italien, il ga- 
gnera quelques heures grâce à l'utili- 
sation de l'alphabet latin. 

Pour faciliter l'étude éventuelle de 
l'orthographe française, on choisira 
pour le créole l'alphabet latin. C'est le 
premier pas : un tout petit pas, on le 
voit. Le second sera de s’en tenir pour 
l'ensemble des lettres à des valeurs si- 


milaires à celles utilisées par l'écriture 
française. On peut penser que l'écri- 
ture, selon l'orthographe Pressoir ou 
McConnell, évite un tout petit obstacle 
en adoptant le digraphe ou pour le 
son[u] commun au créole et au fran- 
çais et fréquent dans les deux, au lieu 
de la lettre unique u, comme Chur- 
chill. 

La hantise du passage au français 
a donné naissance à une sorte de phé- 
nomène d’hallucination, la poursuite 
d’un pont magique. On semble admet- 
tre sans discussion le présupposé qu'il 
y a une façon, ou plusieurs, d'écrire le 
créole qui facilite automatiquement le 
passage au français et qu'il existe 
aussi une façon, ou plusieurs, de l'é- 
crire qui empêche, bloque ou du 
moins retarde ce passage et le rend 
plus difficile. On ne soulève pas la 
question de savoir pourquoi l'appren- 
tissage du français serait inévitable- 
ment lié à une écriture particulière du 
créole. L'on sait pourtant par une lon- 
gue tradition scolaire que l’apprentis- 
sage du latin par des francophones ou 
du français par des anglophones ne 
repose d'aucune façon sur une rela- 
tion présumée entre les différentes or- 
thographes de ces langues. L'initia- 
tion à une langue, morte ou vivante, ne 
compte pas beaucoup sur la percep- 
tion des similitudes ou des différences 
d'orthographe. 


Collectif Paroles — 31 


L'affirmation de la nécessité pour 
une orthographe créole de permettre 
ou de faciliter le passage au français 
relève aussi d’une conception qui ré- 
duit les processus en jeu à une pous- 
sière d'éléments disparates. 

On suppose à tort qu’un créolo- 
phone doit parcourir pour l’apprentis- 
sage de chaque tournure française 
nouvelle où de chaque terme nouveau 
un chemin reliant un mot créole précis 
à un mot français déterminé. La nature 
même des deux langues en présence 
ne permettrait pas cette étroite corres- 
pondance mot à mot, surtout au plan 
graphique. L’inexistence en créole de 
désinences verbales et de variations 
adjectivales empêcherait la possibilité 
de correspondance d'une langue à 
l'autre, à partir de la graphie, d'une 
partie considérable du vocabulaire. 

Si une graphie créole du verbe /fè/ 
se réfère directement à l'infinitif fran- 
çais faire, elle demeure impuissante, 
par le fait même, à refléter intégrale- 
ment les 39 autres formes graphiques 
de ce verbe français. En apprenant le 
français écrit, un pur créolophone de- 
vra acquérir 40 formes différentes 
pour le seul verbe faire. Ce n'est pas 
l'identité graphique d’une seule de ces 
quarante formes avec celle du verbe 
créole correspondant qui lui sera d'un 
grand secours. On peut présentér la 
chose d'une autre manière. Suppo- 
sons qu'en créole on lui a montré à 
écrire phonologiquement fè, graphie 
qui ne correspond à aucune des 40 
graphies françaises du verbe faire. 
Puisqu'il lui faut de toute façon ap- 
prendre 29 graphies nouvelles, on voit 
mal quelle charge considérable une 
40e constituerait pour lui. Par contre 
l'effort de conformité de la graphie 
créole de chaque mot dérivé du fran- 
çais à celle de l'ancêtre lointain com- 
plique considérablement l’apprentis- 
sage de la 'ecture et surtout de l'écri- 
ture chez un enfant ou chez un adulte 
illettré. 

Le choix d'une orthographe pourle 


créole n'est pas pertinent pour l’ap-. 


prentissage du français par les créolo- 
phones. L'orthographe n'est pas un 
pont ou une passerelle entre langues 
différentes, apparentées ou pas. L'or- 
thographe d’une langue-source est ra- 
dicalement impuissante à jouer un 
rôle capital ou important dans l’acqui- 
sition d’une langue-cible. Purement 
étymologique, si cette espèce existait, 
ou rigoureusement phonétique, si l’on 
pouvait y parvenir, aucune ortho- 
graphe du créole ne peut constituer 
un premier pas vers le français ou une 
préparation réelle à l'acquisition de 
cette langue. Le pont orthographique 
est donc uñ mirage. 
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Barrière orthographique 


Le complément du mythe d’une or- 

thographe-passage au français ou son 
autre face, c’est celui d’une orthogra- 
phe-barrière entre le créole et le fran- 
Çais. Des partisans de la francophonie 
qui ne s'opposent pas par principe au 
créole et à son utilisation à des fins 
éducatives craignent de le voir barrer 
la route à l'expansion de la langue 
française, en prenant graphiquement 
ses distances. Ce n'est pas pour les 
rassurer, mais pour rendre hommage 
au bon sens et à la vérité, qu'il faut 
souligner que la connaissance d’un 
système graphique phonologique du 
créole n’est pas et ne peut pas être un 
obstacle majeur ou mineur à l'appren- 
tissage du français parlé, écrit ou litté- 
raire et de l'orthographe française tra- 
ditionnelle. 
_ Des milliers d'hispanophones et 
d'italophones, déjà instruits dans leur 
propre langue et pratiquant les ortho- 
graphes à caractère largement phono- 
logique de l'espagnol et de l'italien, 
ont appris à parler, à lire et à écrire le 
français. Ni leurs professeurs ni eux 
n'ont jamais pensé à voir un obstacle à 
l'acquisition de cette langue étrangère 
dans le fait que leurs habitudes gra- 
phiques s'étaient exercées sur des 
systèmes à dominance phologique. 

En quoi pourrait consister un em- 
pêchement ou un obstacle où une en- 
trave à l'acquisition du français à par- 
tir du système graphique d’une lan- 
gue? Plus on y réfléchit moins on 
trouve de sens à la proposition. 

Supposons un être humain normal 
bien doué pour la musique et ayant 
appris, par l'oreille, des chants liturgi- 
ques latins entre 1935 et 1944. En 
1944, un professeur de chant grégo- 
rien lui enseigne la notation musicale 
grégorienne, ce qui lui permet non 
seulement de continuer de chanterles 
airs précédemment appris par routine 
mais d'en déchiffrer de nouveaux tra- 
cés sur du papier. Imaginons qu'en 
1950, un musicien frappé par la belle 
voix de ce jeune chantre d'église lui 
propose de lui enseigner des airs d’o- 
péra en même temps que la notation 
musicale moderne. Ils se mettent au 
travail. En quoi la connaissance du 
chant grégorien et de son écriture mu- 
sicale peut-elle contrarier l'apprentis- 
sage des notions de clef de sol, de 
noires, de blanches, de portées, etc. 
bref l'acquisition de l'écriture musi- 
cale moderne ? 

La connaissance des idéogrammes 
chinois n’a jamais empêché un étu- 
diant pékinois d'apprendre le français 
et son orthographe, ou le russe, ou le 
grec, ou l'arabe, ou l’hébreu. On voit 


mal comment la possession d’une or- 
thographe créole quelconque, utili- 
sant d’ailleurs des caractères latins, 
pourrait faire obstacle à l’apprentis- 
sage du français par un jeune Haiïtien. 

Poser au départ qu'un système 
graphique du créole doive permettre 
un éventuel passage au français, c'est 
tenir un propos intrinsèquement vide 
de sens. Autant dire qu’une ortho- 
graphe du créole pour être valable ne 
doit pas empêcher la pratique de la 
natation ou l’apprentissage de la cui- 
sine ou de la culture des choux. 

L'idée qu'une orthographe du cré- 
ole pourrait permettre le passage au 
français est une erreur. 

L'idée qu'une orthographe étymo- 
logique du créole pourrait faciliter 
l'apprentissage de la langue française 
est une sottise. 

L'idée qu’une orthographe étymo- 
lotique du créole pourrait hâter l’ac- 
cession au français des masses haï- 
tiennes est une aberration. 

L'affirmation qu'une orthographe 
plus ou moins étymologique du créole 
est un pont débouchant sur la connai- 
ssance du français est un non-sens. 

S'il faut situer une orthographe du 
créole vis-à-vis de l’enseignement du 
français en Haïti, c'est en affirmant 
que toute orthographe créole est un 
professeur de français non qualifié et 
incompétent. Il faut dissocier complè- 
tement la question d'une orghographe 
créole, utile à tous les Haïtiens, de la 
question de l'enseignement du fran- 
çais. 


Notes 


1 Situation partagée avec les Antilles 
françaises et dont les causes sont analy- 
sées par Dany Bebel-Gisler (1976). 


2 Cf. Raspail (1970 : 191, 199). 
3 Cf. Y. Dejean (1975 : 21-35). 
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serait intéressé à entrer en 
contact avec des personnes 
ou des organismes possé- 
dant des documents visuels 
(photo-diapositives-films, etc.) 
qui ‘pourraient servir à la 
section Graphisme/lllustra- 
tion de son Service de docu- 
mentation. 
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e « Sucre amer : Esclaves d'aujourd'hui dans 


les Caraibes » 


« Ce livre est dédié à la mémoire de 
Millien Beaubrun, coupeur de cannes 
haïtien, assassiné de quinze balles de 
fusil M-1, dans le dos, sur le domaine 
de l'usine sucrière de Catarey, Répu- 
blique Dominicaine. Son crime était 
impardonnable. Il avait refusé de conti- 
nuer à travailler sans être payé. il avait 
dit non à l'esclavage. » *” | 

Il y a deux réactions possibles à la 
lecture du titre de cet ouvrage. On peut 
se dire qu'il s’agit encore une fois de 
l'exploitation périodique du thème : 
« Haïti, Tonton-Macoute, … Vaudou, 
… Baby-Doc... >» par un journaliste en 
mal de sensations, plus soucieux 
d'exotismes et de curiosité malsaine 
que d'informations. On peut aussi nier 
a priori l'existence d’une telle réalité en 
1981 évitant ainsi des malaises à une 
conscience qu'on ne veut pas déran- 
ger. | 

Le régime duvaliérien doit peut-être 
sa survie à son invraisemblance. Les 
moyens de ceux qui dénoncent l'in- 
croyable sont si réduits comparés à la 
puissance de propagande menson- 
gère du pouvoir en place... 

C'est un peu pour relever ce défi 
que Maurice Lemoine a entrepris son 
enquête sur la situation des travailleurs 
haïtiens du sucre en République Domi- 
nicaine. 

La situation de ces travailleurs sai- 
sonniers avait fait l'objet de recherche 
et d'enquêtes, entreprises par certains 
groupes de la diaspora h aïtienne en 


Europe. (Voir le document de Serge 
Gilles CIMADE.) Un rapport adressé à 
la Commission des droits de l’homme 
de l’'O.N.U. par la Société anti-esclava- 
giste de Londres contribua à alerter l'o- 
pinion publique. 

Dans ces conditions, le livre de 
Maurice Lemoine n'a pas eu de diffi- 
culté à atteindre un public qui voulait 
en savoir plus long sur cette situation 
dont, le moins qu'on puisse dire, est 
qu'elle est anachronique! 

Il faut dire aussi pour expliquer le 
succès du livre (première édition épui- 
sée, 47 000 exemplaires, actuellement 
en réédition) qu'aux chiffres abstraits 
et impersonnels des rapports, l’auteur 
a su ajouter une dimension qui rend sa 
relation impartiale des faits, encore 
plus poignante et plus pathétique : il y 
a mis tout son coeur et ne s’en cache 
pas. 
« À tous ceux qui ont fait avancer 
cette enquête, a todos los companeros 
que me ajudaron.… Fanmi-yo, jodi-a 


‘m'ap salué nou. »*"* 


La construction du livre suit pour 
ainsi dire, cette relation d'opposition 
entre accumulation de faits et de statis- 
tiques atrocement révélateurs, et les 
sentiments d'indignation et de révolte 
soulevés par le drame de ces 250 000 
esclaves livrés sans défense à leurs co- 
lons dominicains pour la satisfaction et 
le profit de la dynastie des Duvalier. 
Sont également mis face à face la léga- 
lité fallacieuse du contrat passé entre 


Gérard Baptiste 


les « Conseils d'État du Sucre » 
(C.E.A.) dominicain, et l’état haïtien, et 
la réalité vécue par l’ouvrierhaïtien qui, 
même quandil n'est pas analphabète, a 
toutes les chances d'ignorer les termes 
de ce contrat, voire d'en exiger l'appli- 
cation. Pour rendre plus vivante cette 
réalité, l’auteur la présente sous forme 
romancée ce qui ne nuit en rien à la 
véracité des faits rapportés, et confère 
au livre ces qualités de coeur dont 
nous parlions plus hautet— paradoxa- 
lement — une certaine touche d'’au- 
thenticité et de vécu. 

Le livre se termine par une note 
d'espoir : la prise de conscience de 
ces. « 250 000 gueux excédés d'indi- 
gence qui pourraient bien un jour dé- 
ferler sur Haïti. > **"* 

Ce livre-enquête, réalisé avec peu 
de moyen, réussit une combinaison 
équilibrée entre la source de docu- 
mentation et le témoignage, et il faut 
remercier l’auteur pour le coeur qu'il y 
a mis. 

Gérard Baptiste 


NOTES 


* Nouvelle société des éditions Encre, (Rue 
Duphot 75001 Paris 1981) 


** Exergue de l'ouvrage 


*** Avertissements, Sucre amer-Esclaves 
d'aujourd'hui dans la Caraïbe. 


**** p. 282 Sucre amer. 
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e « Idéyoloji ak Réyalité nan Litérati Ayiti » 


La traduction créole du livre de 
U. Fleischmann est actuellement dis- 
ponible. En voici une note de présenta- 
tion du traducteur Jeannot Hilaire. 


Ulrich Fleischmann, « /déyoloji ak Ré- 
yalité nan Litérati Ayiti» (you tradik- 
sion dapré orijinal alman an) Imprime- 
‘rie Henri Deschamps - Haïti 

La thèse de l’auteur, la voici : la litté- 
rature d'Haïti, telle que écrivains et lec- 
teurs de ce pays la conçoivent, ne 
cherche pas en premier lieu à corres- 
pondre aux critères généralement ad- 
mis dans la littérature universelle. Cel- 
le-ci, en effet, est sensible aux valeurs 
du BEAU, de l'ARTISTIQUE. L'écrivain 
se doit d'écrire, en priorité, une oeuvre 
d'art, et son public n'attend d'habitude 
pas autre chose de lui. 

Au contraire, en parcourant la litté- 
rature haïtienne, l'impression d'en- 
semble est que l'écrivain ne se met pas 
en tête qu'il doit réaliser une oeuvre 
d'art : il écrit avant tout pour prendre 
parti dans un grand débat d'idées. 
C'est sans doute ce qui a valu à la litté- 
rature haïtienne l'étiquette de « littéra- 
ture engagée ». 

Bien sûr, l’auteur ne va pas jusqu'à 
nier qu’il existe des oeuvres engagées 
dans les littératures extra-haitiennes ; 
mais dans les contextes où elles sont 
produites, elles passent pour margi- 
nales. Dans le contexte haïtien, au 
contraire, la marginalité est l’attribut 
des oeuvres quientendent s'inscrire en 
dehors du débat national; d’ailleurs, 
l'accueil que leur réserve le public ne 
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trompe pas : «oeuvres d'évasion », 
« littérature sentimentale » et j'en 
passe, telles sont les étiquettes que le 
milieu haïtien se plaît à leur coller. 

Face aux réalités de son pays, l’écri- 
vain haïtien se veut patriote; qu'il le 
veuille ou non, il est sommé pour ainsi 
dire, de faire savoir où il se situe exac- 
tement. 

Le danger extérieur permanent des 
premières décennies après l'indépen- 
dance le fait investir ses talents dans la 
poésie patriotique. Les carences de 
administration lui inspirent un culte 
exagéré du « nèg savé »; de même, les 
préjugés raciaux de l’homme blanc le 
poussent dans des démonstrations sa- 
vantes sur les potentialités de l'homme 


noir. À l'occupation militaire du pays 


par les Etats-Unis, il oppose un certain 
anti-américanisme, la crainte de la 
puissance de ce géant et la haine d’une 
élite collaborationniste. Une sorte de 
complexe d'’infériorité le poussera à la 
revalorisation de l'Afrique et de l'idéal 
de beauté nègre. 

Face au refus maintes fois réitéré de 
la culture populaire par les membres 
de l'élite traditionnelle et la coupure de 
la nation en deux classes antagonistes 
à tous les points de vue, l'écrivain haï- 
tien répondra par |” « ethnologisme », 


les recherches sur la culture populaire, 


la condamnation de l'élite et une cer- 
taine image idyllique de l’ « habitant ». 

Cette croisade permanente à la- 
quelle se livre l'écrivain n'est pas sans 
créer chez lui une sorte d'ambivalence 
entre les mots du discours et les va- 


Jeannot Hilaire 


leurs effectivement appréciées par la 
société dont l’auteur n'est que l'inter- 
prète, entre l'idéologie qu'il véhicule 
par ses écrits et la réalité telle qu'elle 
est vécue journellement. Engouement 
pour l'instruction, rejet de ses origines, 
condamnation de l'élite, marxisme, 
anti-colonialisme, anti-américanisme, 
primitivisme, négritude, vodou mer- 
veilleux, socialisme chrétien : toutes 
ces attitudes expriment, chacune à sa 
manière, les préoccupations d'une na- 
tion qui cherche à se définir. En effet, 
l'enjeu est de savoir si elle représente 
encore quelque chose dans cet univers 
où son isolement a déjà atteint la cote 
d'alerte. | 


Devant une réalité dont les ressorts . 


échappent à ceux qui ont la charge de 
la gérer, la littérature haïtienne se veut 
Critique, Systématisation de la Criti- 
que, on pourrait même dire. Par-delà 
deux siècles d'expression littéraire, les 
problèmes fondamentaux de la société 
haïtienne ont été posés. De nom- 
breuses possibilités de solution ontété 
également présentées. Mais au-delà de 
l'idéologie, que reste-t-il? Une réalité 
coriace, qui ne cesse d'imposer ses 
contraintes, ses rendez-vous man- 
qués, son immobilisme pour tout dire. 


Jeannot HILAIRE 
3, Ch.Bethiéem 
1700 Fribourg 
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e Peasants and Poverty: À Study of Haïti 


._ Hestdifficile d'imaginer ce que peut 
représenter pour un économiste sué- 
‘dois, formé dans la tradition rigou- 
reuse des écoles néoclassiques et de 
l'économétrie, l'étude d’un thème aussi 
peu classique et aussi difficile à éva- 
luer que l’économie paysanne hai- 
tienne. Mats Lundahl y est néanmoins 
parvenu et son livre constitue un ap- 
port important à l'étude de l'économie 
haïtienne, de ses mécanismes et de 
son niveau accentué de sous-dévelop- 
pement. Son travail entreprend une 
synthèse de l'évolution agraire du 
pays, offre une vaste information sur la 
vie paysanne et couvre largement la 
période la plus récente pour conclure 
sur la nécessité de profonds change- 
ments politiques et socio-économi- 
ques en Haïti. 

Il faut tout d’abord signaler que 
pour pénétrer dans ce monde si loin- 
tain, Lundahl a essayé de suivre les 
traces de sonillustre compatriote Gun- 
nar Myrdal. Ce dernier, un innovateur 
dans la ligne des chercheurs non 
marxistes, s’est penché, en partant des 
sociétés opulentes, sur les particulari- 
tés des régions sous-développées, met- 
tant en question les postulats « univer- 
sels » de la théorie économique bour- 
geoise et cherchant à les adapter à une 
réalité si différente de celle de l'écono- 
mie classique. Si Myrdal a influencé 
toute une génération d'économistes 
du Tiers-Monde, il n’est pas étonnant 
que ses idées soient reprises dans son 
propre milieu scientifique. 


Gérard Pierre-Charles 


L'auteur s'efforce honnêtement de 
pénétrer dans ce monde inconnu et de 
se dépouiller, dans la mesure du possi- 
ble, des préjugés avec lesquels géné- 
ralement les chercheurs en sciences 
sociales des pays développés abor- 
dent la réalité du sous-développement, 
sans pouvoir en comprendre ni la ge- 
nèse ni la totalité. Le livre que nous 
commentons s'écarte nettement des 
travaux de franche inspiration réac- 
tionnaire et raciste comme Politics of 
Squalor de Robert Rotberg et Christo- 
fer Clague, ainsi que de la masse de 
documents technocratiques et pater- 
nalistes produits par les organismes 
internationaux pendant la dernière dé- 
cade. Il s'écarte également du livre de 
Jean Luc, Structures économiques et 
Lutte nationale populaire en Haïti, qui 
a voulu étudier le fondement socio- 
économique du pays à la lumière du 
marxisme, à partir de raisonnements 
discursifs et abstraits et sans avoir re- 
cours à des données quantitatives. 
L'ouvrage de Lundahl va même bien 
plus loin que le livre classique de Paul 
Moral «Le paysan haïtien ». Comme 
tout professeur universitaire en mis- 
sion dans un pays néocolonial, le gé- 
ographe français a rédigé une thèse de 
doctorat bien documentée, qui décrit 
la vie paysanne du point de vue de la 
géographie humaine, sans presque ja- 
mais faire référence au contexte politi- 
que. Peasants and Poverty aborde la 
problématique paysanne dans sa di- 
mension socio-économique et politi- 


que et situe le cas haïtien dans le cadre 
de la thématique générale du Tiers- 
Monde. Cette approche générale, re- 
posant sur de solides données mathé- 
matiques et statistiques ainsi que sur 
une abondante bibliographie, fait de 
l'oeuvre une des plus importantes qui 
aient jamais été publiées sur ce sujet. 

Maigré la répétition de quelques 
lieux communs et l'approche néoclas- 
sique qui limite considérablement la 
portée de l’ouvrage, le livre de Lundahil 
est une tentative cohérente et remar- 
quable de comprendre l'économieet la 
société haitiennes. 

Pour ce faire l’auteur part du 
concept de « processus acumulatif cir- 
culaire » de Myrdai. ll cherche à vérifier 
cette hypothèse explicative en étu- 
diant dans le détail des phénomènes 
tels que l'érosion, produit écologique 
du système économique et social, la 
malnutrition chronique comme obsta- 
cle à la reproduction de la force de tra- 
vail, et l'emploi traditionnel de la force 
de travail au travers de pratiques spon- 
tanées comme le « coumbite ». 

Ilexamine avec soin tous ces méca- 
nismes de fonctionnement de l’écono- 
mie au niveau de l'échange et de la vie 
paysanne en général, en mettant l’ac- 
cent sur leur dimension micro et ma- 
cro-économique. Il souligne comment 
ces mécanismes, tant sur un plan que 
sur l’autre, se traduisent en termes 
quantitatifs par un tel rachitisme, qu'ils 
restent pris dans la « causalité circu- 
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laire » sans pouvoir engendrer un pro- 
cessus de développement. 

L'instance d'analyse où agissent les 
sujets et la propre observation sont si 
primaires que l'économique et l'ethno- 
logique semblent souvent confondus. 
Mais l’auteur prend soin de ne pas tom- 
ber dans l'ethnologisme, champ par 
excellence dans lequel la recherche à 
outrance de la spécificité cache bien 
souvent un certain agnosticisme et 
même parfois le racisme. À travers 
l'examen des jeux et des ressorts de 
l'économie de marché, il fait apparaître 
son caractère embryonnaire, son hété- 
rogénéité et son rythme de fourmilière. 
Il nous dévoile toute la rationalité du 
système qui fonctionne comme une 
économie mercantile simple avec des 
niveaux de revenus si insignifiants 
qu'ils en font presque une économie 
naturelle. Ce système se nourrit en se 
mordant la queue et cette rétroalimen- 
tation est d'autant plus limitée que les 
appareils nutritifs comme la terre, le 
crédit, l'éducation etc. sont pris dans 
les spirales de l'impuissance et de l'in- 
signifiance. | 

Ainsi, dès le chapitre IV, l’auteur 
nous mène à un premier niveau d’ana- 
lyse et d'explication de l'économie de 
misère. Cette partie constitue l'axe 
central de l'ouvrage. Elle se fonde sur 
l'examen des mécanismes de l'offre, 
de la demande et des revenus, en un 
mot, de la circulation. Les chapitres 
suivants ne font que démontrer com- 
ment les institutions et instruments de 
politique économique interviennent 
dans le «processus accumulatif » : 
l'absence de crédit, la dénutrition, les 
maladies, le primitivisme du système 
scolaire, la «résistance au change- 
ment» du paysan sont autant d'élé- 
ments du système qui maintiennent, 
expliquent et aggravent le drame du 
sous-développement. 

Ces chapitres amplement docu- 
mentés constituent autant de dossiers 
sur l'extrême pauvreté d'Haïti que Lun- 
dahl situe dans le cadre de la « causa- 
lité circulaire et accumulative ». Ils il- 
lustrent la violence de la domination de 
classe qui règne en Haïti et qui est à 
verser au dossier du système socio- 
économique et politique. Parmi les 
nombreuses données statistiques que 
nous offre le livre, il suffit de recueillir 
les suivantes : 

— Près de 80 % de la population haï- 
tienne vit en zone rurale et dépend 
directement ou indirectement de 
l'agriculture pour sa survie. L'agri- 
culture représente plus de 40 % du 
produit national brut, pourcentage 
qui récemment encore s'élevait à 
plus de 50 %. Cependant, même 
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pas 10 % du budget gouvernemen- 
tal n'est destiné au secteur agri- 
cole. 
— Entre 1954 et 1971-72, le revenu 
per capita— aux prix de 1954 —, 
est passé de 413 à 406 gourdes (82 
à 81 dollars). Dans le secteur agri- 
cole, le revenu par tête a diminué 
dans la même période de 182 à 160 
gourdes. Ces faits confirment la 
thèse de la stagnation et même de 
la régression économique que 
nous avancions déjà en 1965 


(cf. L'économie haïtienne et sa 


voie de développement). 

— Pour la période 1960-1966, l'armée 
et la police ont bénéficié de 30 % 
du budget national, pourcentage 
maintenu encore actuellement. 

— Tandis qu'environ 1100 personnes 
qui atteignent le sommet des hauts 
salaires paient des impôts insigni- 
fiants, l'État soutire aux produc- 
teurs de café un impôt de 40 % sur 
les prix qui leur sont payés. 


— La consommation quotidienne de 
calories dans les régions rurales 
ets de 1450 par adulte, soit un défi- 
cit de 35 % par rapport aux normes 
requises. La tuberculose est la 
cause de 25 % des décès. 

— Hors de la capitale, il existe en 
moyenne 5 médecins, un dentiste, 
7 infirmières et 57 lits d'hôpital 
pour 100 000 habitants. | 

— En 1974-1975, le nombre d'enfants 
scolarisés atteignait dans les zones 
rurales les 125 000, soit 10 % de la 
population en âge scolaire, tandis 
que l’analphabétisme était de plus 
de 90 %. 

Grâce à cette information quantita- 
tive et à un effort constant pour saisir 
les mécanismes dans leur mouvement 
historique, l’auteur parvient à dégager 
les traits de fonctionnement du sys- 
tème en faisant ressortir clairement le 
rôle du pouvoir politique. Étant 
donné que pour Lundhal le centre du 
système économique se situe au ni- 
veau de la circulation, ,c'est également 
à ce niveau que doivent trouver leurex- 
plication les revenus infra-humains et 
l'extrême pauvreté du paysan. 

C'est précisément là qu'apparais- 
sent les insuffisances de l'analyse qui, 
de par son approche fonctionnaliste, 
ne parvient pas à intégrer ces méca- 
nismes à la dynamique structurale, aux 
caractéristiques de la distribution, de 
la propriété agraire, de la production 
et des relations sociales de production. 
Il est significatif que sous le titre de 
« réforme agraire » l'auteur fasse un 
historique des mesures légales et des 
pratiques quiont modifié les structures 


agraires, sans toutefois essayer d'en 
actualiser la définition et sans les relier 
aux phénomènes de production-ap- 
propriation, accumulation ou non-ac- 
cumulation, ni à l'activité mercantile 
dans sa dimension ville-campagne, 
lieu de tant de mécanismes d'exploita- 
tion et de rapinecommerciale, d'usure, 
etc. Le travail de Lundhal aurait été sin- 
gulièrement enrichi s’il avait tenté de 
réaliser cette articulation, démarche 
entreprise par Gérald Brisson, dans 
son livre Les relations agraires dans 
l'Haïti contemporaine où l'approche 
théorique de ces articulations reste li- 
mitée malheureusement par le manque 
de travail sur le terrain et par l'insuffi- 
sance des données statistiques. 

Il faut également mentionner l'ab- 
sence d'articulation entre les méca- 
nismes commerciaux et le système de 
relations internationales, surtout dans 
un pays comme Haïti, traditionnelle- 
ment vendeur de produits agricoles et 
acheteur de produits manufacturés. 
L'auteur souligne l'importance du café 
dans l'économie paysanneetnationale 
en faisant ressortir l'intensité du phé- 
nomène d'exploitation commerciale 
dans ce secteur où la production de 
384 000 planteurs est monopolisée par 
38 exportateurs, dont quatre accapa- 
rent 50 % des exportations et 6 autres 
25%. Cependant, cette constatation 
ne le conduit pas à saisir ce que nous 
considérons comme le point histori- 
que nodal du phénomène d'accumula- 
tion déformé et improductif, et en 
même temps le plus grand canal d'ex- 
traction de l'excédent économique. I! 
s'agit de la chaîne d'intermédiaires 
coiffée par les maisons d'exportation 
et l'État déprédateur qui aspirent cha- 
que année des millions de dollars de la 
production paysanne. L'existence de 
ces accapareurs a entravé historique- 
ment le développement des rapports 
capitalistes de production. À travers un 
réseau complexe de bénéfices et de 
charges légales et extra-légales, cette 
minorité parasitaire a contribué d'une 
façon décisive à empêcher le secteur 
productif d'atteindre un niveau de ca- 
pitalisation qui aurait pu le mettre sur 
la voie de la production capitaliste, 
grâce à la modernisation des planta- 
tions, l’utilisation de travail salarié, le 
passage à une activité productive 
connexe, etc., servant ainsi de pôle po- 
tentiel de développement capitaliste, 
comme cela a eu lieu au Costa Rica ou 
au Guatemale. En Haïti, au contraire, le 
secteur de la production de café s'est 
converti en canal d'extraction d'excé- 
dent et de sous-développement. De 
plus, les liens de cet oligopole du café 
et de l’oligopole de l'importation ainsi 


que les connexions externes échap- 
pent à l'analyse. C'est-à-dire que l'ana- 
lyse ne prend pas en considération la 
fonction du marché international capi- 


taliste dans sa structure et dans son 


fonctionnement, dans les mécanismes 
d'appropriation de la plus-value com- 
merciale, d'extraction de |’ « excédent 
économique » de la nation et dans le 
phénomène d’ « échange inégal » dont 
Haïti pâtit plus que tout autre pays, de 
par sa qualité d’importateur de toute 
sorte de biens manufacturés, de carac- 
tère improductif pour la plupart. 

De plus, l’auteur valorise la « résis- 
tance au changement» du paysan 
comme un facteur causalet partie inté- 
grante de la causalité circulaire. Il a 
beau intégrer dans ses conclusions ce 
facteur dans l’histoire et la sociologie 
du monde rural, il ne considère pas ce 
\ cliché— toujours divulgué par l'élite 
\ locale et les observateurs étrangers » 
\ avec suffisamment de recul. Rappe- 
ons ace propos que dans l'expérience 
.. de la paysannerie, les innovations sont 

venues de trois secteurs identifiés à 
l'oppression : a) l’État et l'appareil de 
pouvoir urbain, la police rurale, sym- 
bole de répression, et des agents 
comme le percepteur des impôts, l’a- 
vocat, le juge et même l’agronome. Les 
changements qu'on a prétendu intro- 
duire, ont toujours été accompagnés 
de dépossessions, de violence et de 
mépris pour le paysan ; b) l'institution 
mercantiliste et féodale incarnée parle 
grand propriétaire et le distributeur de 
biens manufacturés qui, encouragés 
par le pouvoir, ont toujours tiré profit 
de « l’gnorance » du paysan. Pour le 
monde rural, les innovations sont liées 
à la duperie et l'habitant est le seul per- 
dant ; c) le « blanc » venu d’ailleurs, en 
général le prêtre catholique qui a im- 
posé ses dieux étrangers et foulé aux 
pieds les valeurs locales. Le « marine » 
américain de l'occupation qui obligeait 
le paysan à faire la corvée, le capitaliste 
qui lui achetait et luienlevait sesterres, 
l’assesseur technique qui lui impose de 
nouvelles formes de vie. Ces innova- 
tions ne sont jamais perçues par le 
paysan comme bénéfiques. Même 
quand il pourrait en tirer quelque pro- 
fit, il sait par expérience que celui qui 
introduit de tels changements ne le fe- 
rait pas si ceux-ci ne renforçaient pas 
sa position dominante. En fait, la résis- 
tance au changement est une résis- 
tance à l'exploitation et au système 
économique et socio-politique. 

Si le système avaitété efficaceet s’il 


avait créé des relations de production 


capitaliste dans le monde rural, on 
aurait assité à des innovations irréver- 
sibles qui auraient transformé la vie du 


_ paysan, la société rurale et toute l’'éco- 


nomie haïtienne. 

Mais ce processus si débile ne s’est 
vu activer dans la dernière décennie 
que par la création de quelques entre- 
prises agricoles. Ce n'est donc pas de 
l’amorphisme du paysan qu'il faut par- 
ler, sinon de l'échec de « l'élite », à sa- 
voir, l'incapacité de la classe domi- 
nante d'aujourd'hui et d'hier, parasi- 
taire dans son essence, à développer le 
pays. 

Mats Lundahl écrit dans ses 
conclusions : « La passivité du paysan 
n'explique pas que les masses soient 
restées à l'écart de la politique durant 
plus d’un siècle et qu'elles n'aient pas 
pu tirer profit de l’action de la “bande” 


au pouvoir. Le pays a été gouverné: 


sous le signe de la rigueur, de l’armée 
et de l’autocratie, ce qui élimine toute 
possibilité de démocratie soutenue par 
le peuple. Les paysans ont été mainte- 
nus dans l'ignorance par un système 
d'écoles rurales qui empêche la majo- 
rité d’avoir accès à l'éducation ; peu de 
jeunes paysans parviennent à passer à 
travers ce filtre ; c'est un système sco- 
laire conçu en fonction des besoins 
des classes dirigeantes et contraire 
aux intérêts des paysans. 

De là se dégage la responsabilité 
des secteurs dirigeants dans la faillite 
sociale et économique de la nation. « À 
ce propos, l’histoire du pays est élo- 
quente », dit Lundahl : « Haïti a tou- 
jours été dirigée par des gouverne- 
ments qui n'ont jamais voulu réelle- 
ment changer une situation qui était 
tout à leur profit. Avec ce type de gou- 
vernement, il devient absolument inu- 
tile de discuter sur le type de stratégie 
de développement économique à 
adopter. Même s'ils disposaient des 
moyens adéquats, l'incompétence, les 
intérêts égoiïistes ne mèneraient pas 
aux Stratégies proposées. Ce sont les 
gouvernements d'Haïti qui ont tou- 
jours été le principal obstacle à son dé- 
veloppement... » « Le pays a toujours 
été gouverné par une clique qui n’a ja- 
mais cherché à s'identifier aux masses 
paysannes... L'histoire d'Haïti est l'his- 
toire de ces gansters en lutte pour ob- 
tenir le plus “gros morceau” de la pré- 
sidence ». Le développement écono- 
mique n'a jamais été vraiment un 
objectif. éternels membres de la“clep- 
tocratie” n'ont fait jusqu'à maintenant 
que se demander comment se remplir 
les poches et commnent gaspiller les 
fonds disponiblesi dans leurs tenta- 
tives de conquérir ou de retenir la pré- 
sidence. » 

Il est donc « réaliste de penser que 
seuls des changements politiques pro- 
fonds mèneront au développement ». 


On doit déplorer que cet ouvrage 
soit publié seulement en anglais, ce qui 
limite considérablement son accès au 
lecteur h aïtien. Aux étudiants et spé- 
cialistes en sciences sociales prove- 
nant des universités métropolitaines 
qui en général n'arrivent pas à intégrer 
leurs connaissances à la réalité con- 
crète d'Haïti, le livre de Lundahl offre 
une orientation créatrice quant à l'u- 
sage possible et aux limites de l'écono- 
mie néoclassique dans l'étude d’une 
telle réalité. 
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e « Bôs et Métiers (5) 


Les objets. 


Les principaux objets fabriqués par 
les récholiés sont les réchaudés, les fers 
à repasser et les seaux; le récholié fa- 
brique également des « godé », des ca- 
fetières et des plats de service. 

« récho » (réchaud) - La fabrication ne 
requiert aucune opération de soudure. 
L'assemblage des quatre « pyès » de 


base ( « ko », gri », < zorey »et« pyé ») | 


se fait au moyen de «rivèt» ou de 
« graf » : ces parties sont le plus sou- 
vent façonnées en série, les différents 
morceaux s’empilant sur l'aire de tra- 
vail. 

a) « ko ». Une lisière de métal de deux 
à trois pouces de large, est d’abord dé- 
coupée au burin dans un baril. Cette 
lisière est ensuite arrondie au marteau 
contre le « moul », puis « rivté ». Le clou 
servant de rivet est alors étêté au bu- 
rin,; on en aplatit les deux bouts par 
martèlement ( « foulé rivèt »). Contre la 
« tranch », on forme alors une canne- 
lure sur l’un des rebords du « KO », cette 
cannelure ( « kanal ») étant appelée à 
recevoir la grille. Deux trous d'aération 
sont alors découpés au burin des deux 
côtés du corps du réchaud. 


b) «gri». La grille, circulaire ou car- 
rée, est également découpée au burin 
dans un baril. C'est le plus souvent un 
enfant du « bos » qui la perce de trous 
(«< jé yo ») à l’aide d’un marteau et d'un 
poinçon. La grille, bombée contre le 
« moul », est ensuite enfoncée jusqu'à 
la cannelure du corps du réchaud. 
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Figure I 


Serge Larose 


RECHO 3 PIE 


C) «zorèy » (anses). Des lisières de 


métal, spiralées aux extrémités, sont 
alors rivetées au corps du réchaud. 
Ces anses serviront à agiter le réchaud 
pour en faire tomber les cendres. 


d) « pyé » (pieds). D’autres pièces de 
métal, pliées aux extrémités sur l'en- 
clume «bout ray»), sont finalement 


fixées au corps du réchaud. 


Le « récho toua pyé » est le plus ré- 
pandu des réchauds. Cette fois la 


grille, circulaire, est encastrée dans un 
ruban métallique auquel on a fixé trois 
pieds et deux anses ( « zorey »). C'estle 
réchaud dont nous avons décrit la fa- 
brication plus haut (fig. 1). Le « récho 
kat pyé » est Un « récho » carré auquel 
on a fixé quatre pattes (fig. 2). 

Le «récho potajé » est le réchaud 
carré dont nous avons parlé plus haut 
mais inséré dans une structure de ma- 
çonnerie, érigée contre le mur des cui- 
sines que l’on trouve habituellement à 
l’arrière des maisons en dur de Port au 


Prince ; cette structure de maçonnerie Figure Hi 
comprend habituellement un petit bas- 

sin sur le côté, dont l’eau s’écoulant à 
travers le « founo » drainera les cen- 

dres vers l'extérieur. Certains « récho 
potajé » sont entièrement métalliques, 

tel ce « récho toua plas » reproduit ici 

(fig. 3). Cet ensemble est le plus com- 

plexe construit par le récholié. D'une 
hauteur de quatre pieds et demi, la ta- 

ble est assez étroite ; les « zorey » ser- 

vent toujours à déblayer le fourneau de 

ses cendres; sur le côté on a ajouté le 

« KO » d’un « récho toua pyé >» que l’on 
dénomme ici du terme de « pitit ». Ce PiTiT 
genre de réchaud n'est fabriqué que 
sur demande. 

Les récholiés fabriquent également 
les « fè chabon » utilisés dans la majo- 
rité des foyers haïtiens. Ce fer s ouvre, 
par dessus pour recevoir le charbon de À 
bois qui lui communiquera sa chaleur. 
Une ouverture à l’arrière permet d’éva- 
cuer les cendres. Le récholié adrèva. À | 
également des sceaux («bokit>») à 
l’aide de tôle qu'il a auparavant déon- 
_ dulée au marteau. La concurrence de 
certaines entreprises nationales et des 
importations croissantes tendent ce- 
pendant à réduire ce type de produc- 
tion. 

Plus rarement, le récholié fabri- 
quera également des « godé ». Il s’agit 
d'une simple boîte de conserve à la- 
quelle on a fixé une longue tige de fer 
blanc pour puiser l’eau des « kanari ». RECHO_ POTAGE TWA PLAS 
Le récholié fabriquera également des 
« Kaftyè » et des « pla dsèvis ». En ce 
qui concerne ces trois derniers objets, 
le récholié n'est cependant pas detaille 
à lutter contre l'expertise du ferblantier 
que nous aborderons dans le prochain 
numéro. 
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Organisation sociale du métier 


On distingue le « gwan bs » du «ti 
bos » bien que les différences ne soient 
pas très marquées et tiennent plutôt à 
l'ampleur de leurs activités. Un « bos 
récholyé » aura rarement plus de deux 
ou trois employés qu'il ne pourra d’ail- 
leurs jamais garder bien longtemps. 
Chaque patron est indépendant et tra- 
vaille pour lui. On ne peut vraiment 
parler d’une clientèle régulière et il n’y 
a pas de stockage important. Les 
connaissances techniques qui servent 
de fondement au métier sont relative- 
ment simples et ne peuvent servir de 
base à une hiérarchisation complexe 
du travail. 


Ne DAERATION (Trou) 


RECHO POTAGE 


Figure II Figure IV 
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e Bouquet pour Bernard Wah 


Bernard Wah est mort à New-York 
le 22 août dernier. Né à Port-au-Prince 


en 1939, il commença à dessiner dès 
l'âge de 10 ans. Il pratiqua d'abord la 


sculpture et la céramique, avant de se 
consacrer entièrement à la peinture à 
partir de 1957. En 1963, il fonda le mou- 
vement artistique « CALFOU ». Après 
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un séjour d’un an en France, il devait 


émigrer à New-York en 1966, et y vivre 


jusqu'en 1979, année de son retour en 
Haïti. 


e La Source et la nuit 
Hommage à Bernard 
Wah 


Hérard Jadotte 


La peinture et son pays n'ont cessé de 
le tarauder. Maintenant que l’un et l’au- 
tre n'auront plus à le porter à bout de 
bras, il ne faudra pas que nous ces- 
sions de reprendre à notre compte, en 
y ajoutant son nom, son obsession pre- 
mière : faire corps avec les forces 
aveugles tapies, là, en nous, et dans 
chacune des entailles du corps, pour- 
tant désespérément dénudé, de ce 


pays. 


« Ici c’est par routine 


qu’on va à la mort et non par erreur » 


(G. Castera fils) 


Tous ces corps entremêlés, se piéti- 
nant et s'interpellant, ramassés sur 
eux-mêmes dans le magma originel. 
L’extrême netteté du trait ne donne que 
plus de prégnance à la tension souter- 
raine, faisant ressortir, à chaque fois et 
du premier coup d'oeil, la réussite ou 
l'échec. Comme un acrobate évoluant 
toujours sans filet, Bernard WAH a 
ainsi traversé l'étrange aventure de la 
peinture haïtienne et de l’homme haiïi- 


tien. 


pour nous qui, comme lui, avons 
commencé dans les années soixante à 
entrevoir, furtivement, ce qu'il en est 
d’avoir cette terre-là dans la peau, la 
passion du faire s'est toujours conju- 
gée à une extrême difficulté d'être. Et 
l'impossibilité du faire collectif grevant 
et hypothéquant l'éveil de l'être singu- 
lier. 


« Je regarde passer mon ombre 
menottée (..) 
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de femmes vives 
_Gémissement profond des peuples 
mouvantes 
Vous êtes bien semblable à materreles 
bras en croix 
Comme le condamné identifié en moi 
Le jour est mort au-dessus de la ville ». 
_ (Davertige) 


Et nous sommes partis. L'exil est 
venu nous accueillir. Nous ne l'avons 
même pas remarqué, occupés que 
nous étions à guetter la levée des 
aurores. Comme si on pouvait se per- 
mettre de n’en point accepter les le- 
çons d'hier, d'aujourd'hui et de de- 
main. Îl a toujours été là. [l a accompa- 
gné chacun de nos gestes dès le 
départ, il accompagne encore les 
gestes de ceux quise cabrent pour dire 
non, et tentent de participer à l’opacité 
marginalisée de ce peuple. 


« Nous connaissons l’alibi des matins 
avortés 
l'ivraie jure sa vie au soleil nos pau- 
pières levées sur le silence des rêves 
morts 
l'équilibre persiste au-delà des sens 
.blafards 
et nos baisers s'épuisent sur le mot ». 
(S. Legagneur) 


Tous ces regards éplorés, ces yeux 
sans cernes comme de grands trous 
noirs béants. Ce ne sont point des mas- 
ques, mais des enfants qui meurent et 
qui naissent, des femmes pendues et 
fusillées. | 

Cette sourde passion de peindre. 
Mais quoi ? Quand à côté, il y a ce mo- 
nument incontournable qu'est la pein- 


ture populaire haïtienne ? Quand l'om- 
bre d'Hector Hyppolite, de Saint-Brice, 
de Préfète Duffaut campent, là, est-il 
d'autre chemin à prendre que l’assu- 
mation de l'héritage ? « La grande nuit 
haïtienne de l’aveugle » (J.R. Laforest) 
n'en finit pas d’être notre source. En 
l’'arpentant minutieusement et systé- 


matiquement, Bernard WAH nous a fait 


voir qu'elle est notre seule force. In- 


domptée et indomptable. On ne monte 
pas ce coursier impunément. 


[ Ci-gisent le banquet du poète 
Sa femme et son chapeau de lune ». 
(R. Morisseau) 


e Bernard Wah est mort 


… Très difficile à oublier ce coup de 
téléphone qui coupe en deux cette nuit 
d'août déclinant : Bernard Wah vient 
de mourir sur le chemin qui le condui- 
sait à l'hôpital. Bernard Wah, c'était 
mon ami, mon frère. Notre amitié date 
de l'enfance, la prime enfance, sa pre- 
mière marelle, sa première bille, sa pre- 
mière partie. Ensemble, nous avions 
abandonné le babil des premières an- 
nées de la vie, pour entrer de plein-pied 
dans la langue. Nos routes n'ont pas 
cessé de se croiser : sur les bancs de 
l’école, au sortir de l’adolescence, à 
Paris dans la cité des Arts et à l’âge 
adulte. I! fut mon compagnon d'er- 
rance et à ce titre j'affirme : S'il y a une 
vie rythmée, ponctuée et scandée par 
une production symbolique, c'est bien 
celle de Bernard Wah. À la limite, on 
pourrait dire que l'acte de vivre pour 


Jui, a recouvert en tout point et à tout 


instant, l'acte de peindre. 

Du plus loin que je remonte dans 
ma mémoire, il me semble qu'on s'est 
toujours extasié devant sa production : 
ses devoirs d'écolier, ses fresques mu- 
rales au Bicentenaire à Port-au-Prince, 
ses toiles de l’âge adulte. Qu'est-ce qui 
nous restera de lui? Difficile à dire : 
une immense chaleur humaine, une 
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complicité belle comme l'alcool de l'a- 
mitié et surtout, cette importante acti- 
vité picturale sur laquelle il faudra re- 
venir, pour la répertorier, la classer, en 
marquer les temps forts, les périodes 
de grand soleil, d'éblouissement. 

Il est strictement faux de dire que la 
mort ne s'accompagne pas de cloches. 
Ces dernières années, Bernard Wah 
avait émis des signes, des signaux, (il 
me téléphonait régulièrement le di- 
manche soir pour me parler de ses an- 
goisses, de ses obsessions.) que nous 
n'avons pas su déchiffrer parce que 
nous n'en possédions pas le code. Je 
me souviens particulièrement de l'été 
80 dans Queens endormie. J'étais venu 
passer la nuit dans ce grenier qui lui 
servait d'atelier. || me montra trois 
toiles qu'il peignait simultanément, un 
triptique qui parlait de la naissance, de 
la vie et de la mort. J'entends encore sa 
voix rauque derrière son facies de chi- 
nois antillais : « le jour où j'apposerai 


ma signature au bas de ces toiles, 


l'oeuvre sera achevée, je pourrai... ». 
Vivre, je sais de quoi je parle et Bernard 
Wah le savait, vivre estune entreprise à 
risque élevé. 

Émile Ollivier. 
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e Ce mouchoir de Véronique 


Je me souviendrai toujours de cette 
première exposition tenue à la Galerie 
Kalfou en 1963, ou au début de 1964, 
ma mémoire me fait légèrement défaut 
en ce qui concerne la date exacte de 
cette première mise à nu d’un Peintre. 

Parmi la trentaine de toiles de Ber- 
nard Wah, une seule, la plus petite, la 
plus discrètement présentée, m'avait 


immédiatement frappé. Il s'agissait 


d'une Tête de Christ, pas trop à la 
Rouault, avec suffisamment de per- 
sonnalité pour révéler les dessous d'un 
talent certain, quise cherchait. Je trou- 
vai cette toile pleine de promesses. Les 
quatre autres Poètes du groupe Haïti 


Littéraire : Serge Legagneur, Daver-. 


tige, Roland Morisseau, René Philoc- 
tête, présents à ce vernissage, mani- 
festèrent, au cours de la soirée, le 
même intérêt. 

Coincé, assiégé de questions, Ber- 
nard devait nous confier que cette Tête 
de Christ avait été réalisée, sous le 
coup d’une brusque inspiration, avec 
les restants de couleurs un peu sales, 
qui se trouvaient sur sa palette, après 
une longue séance de travail. Il devait 


aussi reconnaître que cette toile an- 


nonçait une nouvelle étape dans sa vi- 
sion picturale. Nous avons assisté, par 
la suite, à ses efforts pour sortir de sa 
première manière. Je crois pouvoir 
dire que l'amitié entre Bernard Wah et 
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les cinq Poètes d'Haïti Littéraire est in- 
dissociable de cette Tête de Christ. 
Voici qu'aujourd'hui il n'est plus, 
celui qui fut le coeur battant de la Gale- 
rie Kalfou, cette oasis créée par quatre 
peintres, et que fréquentaient les cinq 
d'Haïti Littéraire, en marge du drame 


politique de l'époque, pour tenter, sur 


le plan de la création et de l'amitié non- 
feinte, de maintenir lumineuse la petite 
flamme de la Fraternité humaine. 
Ainsi donc, Bernard nous a quittés. 
La mort d’un être humain est déjà 
chose inacceptable. Il n'est point, ici, 
question que j'exprime ma douleur de 
cette absence de Bernard Wah qui va 
nous être quotidienne. D'autres que 
moi, je pense plus particulièrement à 
sa compagne sont beaucoup plus di- 
rectement affectés. Mon propos n'est 
pas non plus d'opiner sur son oeuvre 


picturale. Ce n'est ni le lieu, ni le mo- 


ment. Encore une fois d'autres que moi 
sont plus habilités à porter ce genre de 
jugement. | 

La mort d’un être humain est déjà 
chose inacceptable. La disparition 
d'un Créateur, d’un Peintre de valeur, 
constitue, pour le Poète, surtout si ce- 
lui-ci était son ami, son aîné, la plus 
agressive des injustices. 

Le Peintre et le Poète sont de même 
facette. Plus que tous autres créateurs, 
ils se complètent, porteurs d'une 


Anthony Phelps 


même parole essentielle, témoins d'un 
même rythme sans hiatus. 


:… Qu'est-il donc advenu 
de ce mouchoir de Véronique 
où la sueur du Peintre disait en 
raccourci | 
la naissance d'un créateur 


Don Antonio Don Antonio 
me dit l'oeillet de Bételgeuse 
forçant sa voie jusqu’à ma couche 
je te retrouve à la limite de mes 
pétales 
là où le Peintre se dessine en christ 
avec couleurs mêlées d’une fin de 
palette 
Don Antonio homme en midi de 
bouche 
en liberté de cornes sans oreilles 
l’'auréole du Peintre 
don Quichotte chinois sur sa chaise 
roulante 
crève l'écran des apparences 
tels que nous sommes nous révèle 
de son pinceau de bois 
Don Antonio Don Antonio 
l'imaginaire ne s'éteint pas avec la 
mort... 


4 septembre 1981 


1. Le poète haïtien Regnor Bernard | 


est né à Jérémie, en octobre 1915, 
d'une famille jérémienne noire, sans 
fortune, d'ascendance paysanne pro- 


che. Bernard a grandi dans Jérémie et 


y a fait ses études primaires et secon- 
daires. Dans cette petite ville du Sud où 
il a acquis sa première sensibilité hu- 
maine et sa première conscience de ci- 
toyen, Bernard pouvait se sentir op- 
pressé et frustré dans son corps, dans 
son coeur, dans son esprit, dans ses 
espoirs : face au «racisme mulâtre » 
des grandes familles commerçantes 
du « bord-de-mer » ; face au « racisme 
blanc » de l'occupant yankee arrogant 
et brutal ; face au parti pris scandaleux 
du clergé catholique ou protestant 
dans sa complicité avec les blancs, les 
mulâtres, les étrangers, les riches, 
contre « le peuple ». 


Seigneur, nous sommes saouls 
d'angoisse et de dégoût 
sur la route où la peur nous casse 
les genoux. 
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Il y a fête au dehors : 
on dit que c'est Noël et qu’un enfant 
est venu 
qui doit sauver les hommes! 
Quels hommes ? 
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Viendra-t-il jamais un enfant, 
un enfant capable de sauver les 
hommes à peau noire ? 


2. En ce temps-là (comme en ce temps- 
ci), trouver du travail c'était une faveur 
dont on rendait grâce à Dieu, au patron 
ou au Président. On est déjà d’une 
autre trempe quand on ose penser, 
sentir, s'exprimer hors des normes éta- 
blies, et risquer de perdre son travail. 

Bernard, qui entra comme ensei- 
gnant à l’école primaire des Frères de 
l'instruction Chrétienne de Jérémie, 
perdit un jour son travail en répression 
pour son article de journal sur « les vé- 
pres ennuyeuses de Jérémie ». Com- 
ment a-t-il reçu cette « injuste » révo- 
cation? La suite de sa carrière ci- 

toyenne allait montrer que pour lui 


… dans le corps-à-corps implacable 
et amer, 
Il faut savoir souffrir sans remords et 
sans plainte 
dresser tout notre orgueil au plus 
fort des revers 
pour la riposte ultime au sort qui 
nous éreinte. 


Bernard laisse Jérémie et « s'exile » 
à Port-au-Prince pour continuer son 
métier d'enseignant. Dans ces années 
40, la capitale d'Haïti brasse divers 
courants idéologiques; le provincial 
Bernard est déchiré entre le « socia- 
lisme », le «noirisme », « l’indigé- 
nisme » et le « négro-africanisme ». 
« NEGRES/!!», recueil de poèmes que 
Bernard publie en 1945, est un écho du 
grand bouillonnement confus d'idées 
politiques qui baigne le milieu social 
des « noirs éclairés », à la veille de la 
« conspiration démocratique » de jan- 
vier 1946. 


+ Regnor Bernard, un écho inachevé 


Marcel Gilbert 


Regardez mes mains calleuses, 
et noires comme la terre, 
cette terre qui soutient vos dédains 
et vos insolences 
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mais il y a aussi dans mes yeux 
— dans ces yeux que vous ne 
connaissez pas — 
un incendie immense que ma 
souffrance de toujours et vos 
ricanements 
et votre inhumanité 
et vos mépris 
et vos dédains 
ont allumé tout au fonde de ma 
poitrine 
et qui éclatera un jour comme un 
volcan, 
et vous engloutira. 


Il y a des socles qui crouleront 
Quand je chanterai ma chanson 
souveraine 
Et quand mon doigt se lèvera dans le 
soleil 


Le saviez-vous ? 

I! me suffira de remuer mon échine 
Et de poser mon poing lourd sur la 

table 
Pour que dans le silence et dans la 

nuit 

Vous rentriez 
comme des ombres 
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3. Le renouveau démocratique ur- : 


bain, qui accompagne la chute d'Élie 
Lescot en janvier 1946, trouve Bernard 
dans le « peuple debout qui revendi- 
que ». ll est au premier plan dans l'ini- 
tiative pour fonder l'U.N.IH. (l'union 
nationale des instituteurs haïtiens); 
élu Président de ce syndicat à sa fon- 
dation, il sera plusieurs fois confirmé à 
ce poste. La longue agonie de l'UNIH 
entre 1948 et 1956 reflète la répression 
qui s’abat durant cette période sur le 
mouvement démocratique national, 
sur les syndicats, les partis et les per- 
sonnalités. 

La chute de Paul Magloire, par la 
« conspiration démocratique » de dé- 
cembre 1956, ramène un climat de 
« conquêtes démocratiques ». Les en- 
seignants du Secondaire fondent 
l'UNMES, (l'Union nationale des mem- 
bres de l'enseignement secondaire). 
Bernard qui enseigne maintenant dans 
un Lycée rejoint la lutte syndicale à ce 
niveau, et la présidence de lUNIH 
passe à Klébert Viélot. Au début de 
l'année 1959, un protocole d'unité syn- 
dicale est signé entre l'UNMES et l'U- 
NIH (Bernard est dans le coup); en 
avril 1959, c'est l'épreuve de force entre 
l'UNMES et le Gouvernement (Bernard 
est dans le coup); en mai 1959, 
l'UNMES et l’'UNIH préparent une ma- 
nifestation patriotique commémora- 
tive du 18 mai. (Bernard est dans le 
coup); en juillet 1959, c'est le « der- 
nier» congrès de l’'UNMES (Bernard 
est élu au Conseil national du syndi- 
cat); août 1959 : en pleine vacances 
scolaires des élèves et des ensei- 
gnants, le Gouvernement décrète la 
dissolution de l'UNMES et révoque un 
certain nombre d'enseignants du Pri- 
maire et du Secondaire (Bernard est 
compté parmi les victimes ; non seule- 
ment révoqué, mais aussi mis en pri- 
son; en même temps d’ailleurs que le 
Président de l'UNMES est révoqué et 
mis en prison, et que le supérieur du 
Petit Séminaire Collège Saint Martial, 
le R.P. Grienenberger est expulsé du 
pays). 

4. L'exil massif d'enseignants à 
partir de 1961 n'épargne par Bernard. 
C'est dans l'étape canadienne de son 
exil que Bernard est mort le 9 septem- 
bre dernier. Vingt années de silence du 
poète, de l'écrivain. (Des amis qui le 
fréquentaient assidüment assurent 
qu'il a laissé des manuscrits sur divers 
aspects de la société haïtienne con- 
temporaine). Vingt années de réflexion 
légitime sur la pratique des politiciens 
noirs, en Haïti et en Afrique. Vingt an- 
nées peut-être, d'interrogations sur les 
modalités d'une alternative socialiste. 
Et s’il avait eu le temps de s'exprimer, 


44 — Collectif Paroles 


Bernard aurait sans doute repris et en- 
richi son message de 1945 à l'adresse 
de la race noire : 


… dis-toi que ta liberté attend encore 

d'être conquise 

non plus par le fer ou par le feu, 

le poignard ou la machette, 
mais par la seule qualité de ta 
volonté et de ton rêve, 

par la voix nouvelle et profonde 

que tu sauras prêter à ton désir 
d'indépendance. 


Peut-être aussi vingt années d'ef- 
fondrement devant un échec, l'échec 
du «noirisme», du «négro-africa- 
nisme », de « l'indigénisme racial ».Les 
amis de Bernard disent qu'il avait une 
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grande sensibilité de coeur (on en di- 
rait autant de Jean F.Brierre ou de 
Roussan Camille). Il faut certainement 
avoir le coeur de sa pensée pour faire 
de grandes choses; pour faire une ré- 
volution et changer un régime politi- 
que. Mais avec le coeur seulement, 
avec la sensibilité seulement, devant 
« la misère du peuple », on enrage, on 
se révolte, on écume de haine, on in- 
sulte, on invective; on ouvre des 
« gueules de feu » mais qui n'embra- 
sent pas ; alors peuvent venir très vite la 
déception, la désolation, le décourage- 
ment, l'abattement. Et par le silence, 
l'écrivain devient l'écho inachevé de 
son temps. 
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